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COLONEL POKROWSKI. - Le Tribunal 
ILL ELVRRUWSKL 


le journal de l'accusé FRANK, dans le 


nal de 1945", nas trouvons un 


ges I070-I072, dans 
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IO - II 


tion de guerre nvahi t la Yougosls 
ERT j 'agre 
34 d 1 e e [s] Ort 11 P4 Y e 
lement viol es les dispos Lon Oe a © Conventi Kë 


m 


- Of) kk i Pa ) sl and -Ke] log iu 
Haye du Ip 1 du Pacte ri d 


senté une 
question de 
Il ne me re: 


reuves 


tive 0254 Le 7 
document, 


“Dans 1 parag 


trouve pour vous 
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et je cite : 
"J'ordonne ce qui suit : 
"A) Dès que sera terminée la concentration de forces 
suffisantes, et dés que le permettront les 
téorologiques, tous les points fortifiés de leg Yougoslavie, 
y compris Belgrade, doivent être snéantis par des atta ves 
de j > et de nuit de l'aviation, 
"B) Il faut gue soit co encée, 
me temps mais en auvun cas avent, l'opération 
pour but comme première étape, la conquête du Bas- 
sin de Salonigue et des onts 
Il est important ici, 
trois points : 
volonté de procéder à un anéentisseme 
itale d'un pays, 
la Yourosle 
Gréce, 


L'agression ntr a Grèce fut camouflée 


. 
Of 


5°) Le moment qui délimita le début de l'agression, 
n'était nullement un acte quelconque d a Yougoslavie, 
blessant nostile à l'égard de 
nent la nécessité de terminer ls 
allemandes, et auss les conditions nétéorolos! 
Comme dans tous les cas antérieurs 
ninelles, des fascites, nous Verrons un seu] 
5ditation criminelle d 
dle, le froid calcul. 
La préparation d'un acte juelc que crim 


Sur un temps assez long et se dévelocpe d'anre 


dards hitlértens déjà expliqués par les accusateurs 
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quiéme colonne, la spéculation sur le slogan d'une 
allemande, la pratique mensongère des Abel avatt chs 
tes, et concurremment une préparation tenseet iinutieuse de 
l'invasion, 

Le 27 Mars ... 
— M Il y a quelques difficultés dar 


duction, elle ne semble pas parvenir à ls 


Continuez Colonel POKROWSKI, 
COLONEL POKROWSKI.- Le 
MORE 
juelconque, se faisait come Je l'ai déjà dit sur un ten 


assez e se developpait 


rien: 


précise, déterminé le 


rage 049, vous trouverez Messie 


Je vais citer. HITLE! déclara 


e | 
Ne pes prendre en 


loyalisme qui veuvent interveni 
vernement, mais exécuter tous 
forces armées > la Yougoslavie 


tent qu'Etat," 


He gleck Gees e S 
Politiquement, 11 est Particulièrement imoortant 


int oue 


le COUD contre la Yougosla 1e soit porté 


avec un acharnement 
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écrasement militaire doit suivre avec 


peu 


ui concerne la politique extérieure, 


litigieux, et 


L'attaque commencera dès que 
saires seront pré 


Je ne peux 


LER et des autres conspir: 


"il ne peut même 
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29 e EC B. 

de façon flovudrogente et impitoyable," 
Le cruel et impitoyable an 

style 


jS États, tel est le et le 


‘irateurs fascites, 


antissement des 


sens 


i IONIN 


peuples 


des actes des 


L'agression contre la Tchécoslovaquie, 1': 


tre la Pologne, la volonté d'anéanti 


vie, ce sont tous des maillons d'une s 


mais cette chaine ne se termine par 


du représentant suivant 


soviétique sera de vous mon 


pour les conspirateurs » que 


^ 3 n e là . 
chaine de tous les desseins hi 


de la 
Sion contre 1'U.R.S.8. 
nents touchar 


Les docu 


sur G6 


n u 


sement 


evle et même chai 


maillon. 
Ministère Public 


roblème centrs 


tlériens, 


contre 


la +chécoslovaquie. Même 


avait organisé l'agresston 'oOntre 


tSre même des le déroulement de 


CNT D n°: 
furent commis les crimes, nous 


les coupables, 


Je meréfére m tenant a H URSS ) 56 
‘ c maintenant au n° URSS- 6 56, 


Vous est présenté le rapport offici 


La première partie, 


et l'asservi sse ent de la Youros 


tient une série d'affirmations de rix. 


passage que vous trouverez page 556 de w tre Livre 


ments, Dans l'article La 


non 


el dà 


intitulée "Plan 


page © du texte russe, dë 


31 nous 


la Yougos 
LA ^ A 
S evenement 3 


trersient 


lequel 


u Gouvernement You- 


du complot pour 


lavie" 


, 


Je voudrais 


TT, 





citer le 
de Docu- 


me paragra- 
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IO à 11 


phe, à partir du haut, Je d te : 
"Le Gouvernement duSème Reich et le parti hitlérien 

ont organisé de façon secrète la minorité allemande. Les Al- 
lemands installés plus de cent ans auparavant par les empe- 
reurs autrichiens, jouissaient en Yougoslavie d l'une égalité 
deBrotits fraternelle et d'une large autonomie alturelle. 

Ils avaient leurs propres écoles et leurs représentants au 
Parlement, et dens les organismes des guvernements locaux, 


Leur nombre atteignait un million et demi (c'est-à-dire envi- 


ron © jo du chiffre total de la population), 


"Depuis 1920, ils avaient leur organisation de masse 
a Union ouabo-allemande de a lture" qui s'appelait plus 
brièvement "Union de amlture". C'est justement aveccette or- 
ganisation et par elle, et également avec tous les Allemands 
de Yougoslawle que > Parti Nazi 


nilitaire c tine à l'anéantissement de la Yougosla- 


Je crois que je peux passer u elques lignes, et citer 
ce qui est imprimé plus bas : 


tt. x oa oC » ` 
En Yougoslavie sont créée secrètement des "gau" nazis, 
et sont désignés des "paulattona" crane en. d 
,esignes des gauleiters . Sous formes de diverses 
unions de culture physique etd'unions Sportives sont orrani- 


sees des concentrations paramilitaires d'hitlériens fortes 


U "Y "E " 
d'un demi-million d'hommes. D'innombrables "touristes", "voya- 


"n 


: " " a 
geurs de commerce et "parents arrivent du Reich, enréalité 


ce sont des instructeurs et des organisateurs nazis 


Je passe sur Plusieurs détails dont on peut se passer, 


A Li a 2 3 SER Zi e - 
et j'arrive au deuxième article, page 4 du texte russe -.chez 


VOUS, page v56 du Livre de Documents, Il v est question du 
- r > ( ? x3 L 


renforcement de la Cinquième Colonne. Je cite le paragraphe 


au 2ème alinéa : 
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"Les Hitlériens ont drafné vers eux tous les éléments 
s^paratistes et chauvinistes, comme par exemple : les "Ous- 
tachis" de Pavelitch, le "Zbor", le mouvement de Liotitch, 
le VMRO (mouvement fasciste macédonien), le "Vanza" de Mihai- 
lovitch, et les ont organisés en tant qi'organisations ter- 

e roristes, avec ue direction centrale à Berlin. 
D'un autre côté, par leurs agents - le Prince Paul, 


Stoiadinovitch, Tzwetckovitch, Tzinkar-= Markovitch - ils 


ont attire à eux les centralistes de la grande Serbie, et 
les ont rassemblés dans un groupe terroriste qui, des plus 
hauts postes de commandement de l'Etat, devaient amener la 
Yougoslevie à un asservissement "pa ct fique" par le moyen de 


son adhésion au pacte tripartite." 


E 


Plus loin, dans ce rapport, est souligné 
parallèlement à l'organisation d'innombrables ramifications 


de la 5éme Colonne, les Hitlériens se confondaient sans ces- 


a 


se en nouvelles déclarations mensongéres, touchant leurssoi- 
disant intentions amicales envers la Yougoslavie. Il en est 


question dans le paragraphe 5, page 5,du texte russe, notre 


> 


© 17] c 
n" U.R.S.S, he vous trouverez page $57 du Livre de Doa u~ 


ments, 


ft rz 
$) - Tandis que le Gouvernement et le Parti Hitlérien 


Ae 2 b © - 


préparaient si soigneusement, et sous des formes aussi multi 
ples leur complot en vue de l'agression contre la Yougoslavie 


it 


Hitler se servit de tous les prétextes qu'il put trouver pour 


déclarer au monde entier, au nom de ce même Gouvernement, au 


E 3 i. als 3 
nom ae ce même peuple, et de toute l'Allemagne, que 1: 


Soslavie pouvait compter sur eux comme sur des amis d évoués" 


4 


e a 4 05 a à Fw" 
Le 17 Jenvier 1998, c'est-à-dire ]uelques semaines avant 


l'occupation de l'Autriche,Hitler eut une entrevue avec le 


Premie Mi ntg d 31 "n c 3 Cp 
remier Ministre d'-lors de la Yougoslavie, A cette entrevue 


bai 
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IO à II H, 
assistaient également les accusés Goering et Von Neurath, 
L'origira 1 du document dont je vais citer quelques pas- 

ages a étédéposé au Tribunal sou: U.S.A. 192. Le pas- 
Sage que je citerai maintenant. peut être trouvé parv ous 
Page 11 du document. Le 4 décembre 1945 vous a été 


une des preuves dans cette question.... 


Colonel PROKOWSKI, pour la précision, 
je crois que vous avez lu, en tout cas c'est ce ui nous 
est parvenu :"le 17 janvier 1955, quelques semaines avant 
l'occupation de l'Autriche", Est-ce que ce 
Il est possible que vous ayiez dit 1958, mai 


tendu 1955, 


Colonel POKROWSKI. - Je vous prie de ilexcuser, fe crois 
qu'il s'agit là d'une erreur de traduction, Gët dans mon do- 
cument 11 est marqué 17 Janvier 1998, c'est ce jue j'ai lu, 
et il s'agit sans doute d'une erreur technique, 

Le 4 décembre 1945 vous a été présenté come preuve sur 
cette question le Livre des Documents allema ms sur le conflit 
avec la Yougoslavie et la Grèce. Dans la liste des documents 
probants, ce Livre a le n° TS - 92. 

A la page 68 est publié, en tant jue 28ème document du 
Livre (passage que vous trouverez page 411) le compte-rendu 
des entretiens qui ont eu lieu pendant l& rencontre du 17 Jan- 
vier 1958, Je crois qu'il n'est pas né£essaitre de citer tout 
le c ompte-rendu, Je "B bornerai à trois phrases Prononcéss 
Par HITLER ; 

"En ce q 1 concerne la Yougoslavie, l'Allemagne a inté- 
ret à l'existence d'une Yougoslavie forte," 

Et, un peu plus tard, au cours. du même entretien,Hitlep dit: 

"Quoi qu'il arrive, la frontière actuelle de 1a Yougo. 
Slavie restera aussi immuable qu'elle l'est aujourd'hui es 


le Brenner," 
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qu'il savait 
population 
montre loyale envers le Bou vernement Youcoslsve. 
A quelques semaines de l'occupeti: 
Tchécoslova que > #0 Janvier 1959 - 
cours devant le Reichstag, 


sujet de la Yowroslavie 


4I2 du Livre de docu 


'ond respect ue 


‘iciel du Gouver 


1e bouleverse 


devenus 
commune 


" + 
LOL jours D: ea TE T EA Ls : 
: À — S histori 


ques, 


de solide et conflète c onfiance de 1'Allems 


Vouscos 4 : 
tougoslavie assureront non seuleme: 





IT 


a en outre, un élément 


tre nos deux peuples, mais seront $ 

d'apaisement pour notre continent tra blé." 
Je précise une fois 

du document TS-92, 

Dans son discours du 6 Octobre devant 


m] 


"occasion de la défafte de la Fologne, 


commentent 
et sont notés d'unt 


Livre de Docu nents, 


^3, au moment où 
Visseurs tendaient 
LS: ~haaLent 


Yougoslavie, Une 


1e Gouvernement Ceftralt 

de mueovTmnnmu T How 

de TZETKOVITCH, et de MAT HEK, eñ 
I94I, c'es 


ression contre la "OSlsvie 5 
aü tre la You Oslavie, l'accusé RT} 


declaration Suivante - pace 4TS de votre livr a 
rase + ; JUTE livre E 


ois de plus que d'ai té un document 


documenta 
iiA 
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ce document a le n? 2450 : 
"Je déclare solennellement ici 


érêts territoriaux, 
au Tribunal 


Une note officielle 


ce aul suit 


lonsieur le Fre 


et sur sa de 


llence 


Serbe, 


lutter cont . 


^s Slovénes 
3 à "n 
d'eux, 
| ri bun: 
We con- 


extra! 


qure, 


Au moment où 11 parlait ains i, 





l'annexion et le morcellement 


commencèrent les bombardements 
sans défense, 


les expéditions punitives, 


tionä prévues 


r ét e reg 


personne: 


troupes 
auxquels 11 fut 
vous trouverez 
tirés de 
l'original ce ces 
"Du fait jue devait com 
Grèce, je me suis transporté 

26 Wrs. 
"Le lende 


iin, le 27 


eut e n Youe v1 
t lieu en Ougoslavie. On me 


maischall GOERI! G 


ne contre la Yougoslavie 





notre document URSS 250, = 


ne donna l'ordre d'ors: 


i LINAN 


Yougoslavie . Bientôt 


villes et des locali- 


l'envoi dans 


H 
centaines: 


d'un mil- 


"n^ rt 


ces interrogatoires pape 4T6 
J d = 3 


Nous dé) S a 
] d 1U 


Uri bunal 


interrogatoires. Je 


agne contre la 


ave n at-! 
Avec mon tat-Ma ior le 


TO ^ 1 
194T, un change ent complet 


Berlin où le Rei chs- 
niser lg 


guerre aérien- 


WBO 
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l'attaque contre las Yougoslavie, 
l'a ju 


Au cours z a première rencontre : CG GOERING, la date du 
début de la guerre contre la 
core été donnée, mais bientôt, je reçus à Vienne un ordre 
écrit d'eprès lequel le début de l'opération était fixés au 
6 Avril," 
Sans lire le Stant du Procès-verbal, 
citation de ct :S GU Procès-verbal de 
de l'ancien Maréchal de l'Armée 
transme au Tribunal la copi 
original. YON PAULUS fut inter: 
Procufeur Général de l'URSS, 
trées sous 1 URSS I82;dens vo 
que je citerai se tr à e page 4I9. 

de J'Accusatton & étique revi ront encore 
ce docur 
paration de l'agression co 
bien pour nou officiellen 

jue ces m éparatifs milit: 

éparation dune collaboratior 


n 


1 Hongrie, 


- Colonel POKROWSK e Tribunal pense me 


que vals avez men- 


tlonné et lui se trouve dans le document URSS 25$, est un do- 


cument officiel, au Gouvernement Yougoslave, Les autres inter- 


rogatotres iue vous mentionnez du Maréchal PAULUS 


JU 


des documents originaux, n'est-ce pas ? 


COLONEL FDKROWSKI.- Le Protocole de } 
= A uUAHOWSKI 


Maréchal VON it &vec toutes 


se contentent nos Organismes Ificiels. Notamment l'obligati 


de dire la des clauses 94 et 95 de 
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règlementation. Ce sont des documents tout à fait officiels 
établis ps Commissions d'Enquéte,et qui so censés 
pouvoir être déposés à un Tribunal. 
Pourriez-vous nous 
cet interrogatoire ? 
COLONEL POKROWS interrogé à Moscou 


o - d a a R "m . 
I2 Janvier 1946, Cela doit être indiqué au début au 


sur le document 


Hongrois 


l'incomoration d'un 


You 


une puer 


re 


lavie 
contre 


rantiss: 


) 


"Pression commune 


ne fut nfiée. Le 


Chancellerie 





TI 


HARDEL et BRAUTCHISCH 


. 
"HALDER me re qut 


"Le Ftihrer a 


7 'acrea ion con t1 


iou v em^nt s 


au Feld-Marschal LI: 
KLi Ii T 
de 


convoquéslá-bas, 
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"De Vienne aller & Budapest et s'entendre avec 
le Grand Etat-major hongrois sur 1'évolution stratégique des 
armées allemandes en territoire hongrois, et la participa- 
tion des armées hongroises dans l'attacue contre la Yougo- 


slavie ," 


La participation des génóraux hitlériens les 
plus hauts placés à l'agression perfide contre la Yougosla- 
vie ne se limite pas du toute à l'exécution de problèmes 
strictement militaires . Je cite encore un document sous le 
Nr II95 PS , que vous trouverez page 425 du Livre de Docu- 
ments.Le 9 Janvier 1948 furent lues 4 lignes du paragraphe 
2 de ce document et le moment ebt venu de le lire en 


entier . Je cite : 


"Haut Commandement des forces armées , Etat-major 
de la Direction des opératiohs . Section L 4 . Quartier 
général N° 00 650,/ 4I . Affaire secrète du Chef . Quartier 
général IZ . I4. I94I . 

"Référence : OKW (L) Quartier général N°: 4434/41 

"Affaire secrète du Chef 3/IV/4I . 

"Instructions prélimináires, concernant le parta- 
ge de la Yougloslavie . 

"I? En ce qui concerne le partage de la Yougosla- 
vie le Fuhrer a donné les instructions suivantes : 

"Les anciens territoires de Styrie et de la 
Carmiole, les territoires de l'ancienne Styrie agrandie 
vers le Sud de 90 kilomètres de largeur sur IO à I5 kilomé- 
tres de profondeur, se rattachent aux ameiamxex régions de 
la Styrie . 

"La partie nord de la Carniole , avec la ligne f 


frontière passant vers le sud (seulement sur la Save vers 


le Nord de Laibach, d'après la carte de 1'OKH , se ratta- 


che à la Carinthie . 


"Le transfert des territoires occupés per le 
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Haut commandement des forces terrestres est fait par l'in- 

termédiaitre du Haut commandement de l'armée par le Geulei- 
ter correspondant et par le gouvernement de la région, pour 
autant que cela permette l'apaisement du pays . 


"Le transfert du territoire oveupé par les Ita- 


liens est préparé per une lettre du Fuhrer au Duce, at a 


lieu sur l'ordre direct du Ministère des Affaires Etrangé- 
res . Jusque-là l'Allemagne ne doit prendre aucune mesure , 

" Télégramme de 1'OKH au Quartier général, Sec- 
tion de la “irection militaire A . Très secret . Affaire 2I 
N° 80I/AI . L'affaire secrète trouve également une solution 
grâce à cela . 

"2° Région d'Oubermour . 

"La région d'Ouvermour est très proche de la Hon- 
grie, si l'on se réfère aux frontières historiques de ce 
pays . Il y a lieu de prévoir dans l'avenir, le transfert 
des Allemands vivant dans la partie nord-ouest de cette 
région . Le transfert de cette région à la Hongrie sera 


done fait par le Haut commandement des forces terrestres . 


"S° Le Bannat . 

"La région allant de l'intersection de la Drave 
avec la frontière hongroise jusqu'à l'embouchure de la 
Tisza , est placée avant tout sóus la protection de l'Alle- 
magne . 31 en est de même pour la région au sud du Danube . 
à l'ouest de la ligne commune allant de l'embouchure de 
la Morach sur le Danube-Pojarevatz-Petrovatz-Boliavatchy 
Kniajavetch-Kalina . Cette région comprend la région des 
mines de cuivre de Bor et le bassin houiller attenant au 
Sud-gyest 

"Ladite ligne est considérée comme point de départ 
et délimitation préliminaire de la frontière . IL y a lieu 


dans cette région de prévoir surtout un gouvernement mili- 


taire allemand, sous la direction de l'CKH . 
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"erbie méridionnale . 

"La région habitée par les Macédoniens-Bulgares 
revient à la Bulgarie, conformément à la frontière ethno- 
graphique . Fixation préliminaire de la frontière par le 

“aut commandement des forces terrestres, en tenant compte 
du point de vue militaire, ce qui prépare le transfert de 
cette région 4 la Bulgarie . 

"5° La vieille Serbie . 

"Le territoire de la vieille Serbie passe au 
Commandement militaire allemand, sous la Direction de k' 


OKH . 


"6° , La Croatie . 
"La Croatie devient un stet autonome avec ses 
frontières ethnographiques . L'Allemagne ne doit pas in- 


tervenir dans sa politique intérieure 


"7° Les territoires restants, y compris la 
Bosnie et le Monténégro . 

"L'organisation politique de ces régions re- 
vient à l'Italie K. On peut envisager le rétablissement 


de l'autonomie du Montbémegro . 
II .- Délimitation des frontières . 


I° Pour autant que la délimitation des fron- 
tiéres n'est pas fixée dans cette première partie, elle a 
lieu en accord avec:le Ministère des Affaires étrangères 
investi des pleins pouvoirs d'après le plan de 4 ans, et 
le Ministès du Reich par l'intermédiaire du Haut commande- 
ment des forces armées . 

“Pour le Haut commandement des forces armées, 
l'organe exécutif est représenté par l'Etat-major de la 
Virection des opérations des forces armées (L IV) Quartier 


général. 
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"2° Le Haut commandement des forces terre stres 
exprime le plus vite possible au Haut commandement des 
forces armées (Etat-major deg la direction des Opérations) 
ses désirs concernant la délimitation des frontières en 
dehors de la région du protectorat du Sud du Danube, si 
ce n'est pas encore fait par le Fuhrer . 

"59 La üitection de l'économie militaire de 1'OKW 
exprime sans tarder à l'Etat-major de la direction des 
opérations section L) ses désirs concernant les frontière 
de la région du protectorat au sud du Danube . Partie I N° € 

"4° Pour les Italiens, entrent d'abord en ligne 

de compte les frontières tactiques de l'armée . 


Le Chef de l'OKW : Keitel ." 


Le document sous la signature de l'accusé Keitel 
détruit complètement la version mensongère de la non partici- 
pation de 1'OKW à l'aspect politique du plan concerté ou 
complot nazi . 

Le corps des généraux allemands n'était pas seu¥ 
lement un instrument docile entre les mains d'Hitler . 
L'OKW, le Ministère des Affaires étrangères et la Gestapo 
se sont fondus en un tout . Un autre document peut également 
en témoigner : 

Le général Nedith , Premier Ministre du Gouverne- 
ment collaborateur Yougàslave, donne dans sa déposition 
des renseignements intóressants concernant cette question 
Avant de citer un petit extrait de sa déposition, je dois 
dire quelques mots sur quatre Allemands dont Neditch 
cite le nom . Il parle de Kraus, Turner, Kiesel et Kronholtz 

Le Docteur Kraus était le chef de la Gestapo 
"Sud-est" dont le siège se trouvait à Belgrade . 


Le Docteur Turner était le chef de l'Etat-major 


de l'Administration civile du Commandement militaire alle- 
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mand en Serbie . Le "octeur Kiesel était le remplaçant de 
Turner . Quant à Kronholtz, il n'avait pas de fonctions 
officielles . Il vivait en Yougoslavie encore avant la 
guerre et ótait directeur de l'entreprise de transport 
allemande : "Chenker actioner Geselfschaft ." 

Comme cela a été prouvé plus tard, il était un 
agant important de l'espionnage allemand . Ces renseigne- 
ments sont certifiés par la Commission extraordinaire 
yougoslave pour l'enquête sur les atrocités allemandes . 

Après cette mise au point, je citerai un court 


extrait de la déposition du Quisling serbe, le général 


Neditch . Je vous présente le procès verbal , sous le 


N° URSS 288 . 


"J'ai fait la connaissance de..." 

J'ai la possibilité de vous transmettre l'ori- 
ginal de ce protocole avec la signature de Neditch, je ne 
peux malheureusement pas vous le laisser comme preuve 
dans cette affaire, car c'est un document quia trait à 
une affaire non encore terminée, ayant lieu actuellement 
en Yougoslavie, mais je peux vous le transmettre pour que 
vous le regardiez, c'est une preuve en cette matière pour 


nous . 


LE PRESIDENT.- Colonel Petrowsky, le Tribunal 
comprend que vous désirez verser ce document, puis le 


retirer pour l'utiliser dans un autre cas , Est-ce exact ? 


COLONEL PETROWSKY.- Je voudrais vous transmets 
tre coume preuve dans cette affaire les extraits de ce 
protocole certifié conforme par la Commission des Cas 
exatraordinaire yougoslaves, afin que l'original que vous 
avez entre les mains puisse être rendu à Belgrade où il 


constitue l'un des documents d'un autre procès dont l'ins- 


truction n'est pas endote terminée . 
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Je voudrais que quand vous l'aurez vu .... 


LE PRESIDENT.- S'il en est ainsi, il faut vous 
demander de déposer à ce Tribuna] une photocopie de ce 
document, car tous les documents qui sont versés au 
dossier en photocopie doivent être déposés au Greffe . Si 
vous voulez faire faire une photocopie de ce document et 
la laisser du greffe, le Tribunal est d'accord : vous 


pouvez utiliser ce document . 


COLONEL PETROWSKY.- Est-ce que ce sera suffisant 
pour le Tribunal, s'il reste pour cette affaire une photo- 
copie certifiée conforme, et des extraits du Protocole 


certifiés conformes ? 
LE PRESIDENT.- Certainement . 


COLONEL PETROWSKY.- Je vous remercie . 

Je cite : 

"J'ai fait la connaissance de Kronholtz pen- 
dant l'occupation, encore avant d'être nommé Premier Mi- 
nistre . Pour autant que je me souvienne, c'est le Doc- 
teur Kraus, chef de la Gestapo qui l'a amené chez moi. 
A cette époque Kronholtz insistait pour que j'accepte le 
poste que l'on me proposait . Turner m'a reçu en 
présenee du Docteur Kiesel et m'a dit qu'au nom du général 
Dankelman, commandant de la Serbie, il me donnait les 


pleins pouvoirs pour former ün gouvernement autoritaire S 


Je passe quelques phrases , puis : 


"Presque simultanément, avec la création du 
nouveau gouvernement, les Allemands entrérent en contact 
avec un groupe de Tchéques, sous le Commandement de Petcha- 
natz, qui se trouvait auparavant dans les forêts .Cette 


prise de contact également avait été organisée par l'entre- 
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mise du Chef de la Gestapo, le Docteur Kraus . Peu aprés 
Petchanatz arrivait à belgrade et se présentait chez moi 
en m'offrant ses services . C'ést ainsi que mon gouvernement 


^ 


arriva à créer les premières formations arméés ." 


Un peu plus loin, dans ce même protocole, 


Neditch continue : 


“Aussitôt que mon gouvernement fut proclamé, 
(début de Septembre I94I) une délégation de Drage Mihaiè- 
lovitch se présenta chézmoi , dans le but de mener des 
négociations basées sur les pleins pouvoirs conférés 


par Drage Mihailowitch ." 


Neditch énumére les conditions qui ne présen- 


tent pas d'intérêt pour nous, et dit ensuite : 


"J'ai pour ma part accepté ces conditions et 
ces propositions . Drage reçut l'argent et les Alle- 


mands le permirent ." 


Il y a encore un autre passage qui me parait im- 
portant dans ce procès-verbal . Il s'agit de la visite 
faite par Neditch à Hitler et à l'accusé Ribbentrop . 
Neditch dit : 

Ze cite 

"J'ai remarqué qu'au cours de la réception 
chez Ribbentrop on exigea de moi que je mette à la disposi- 


tion du Reich allemand toutes les ressources morales et 


matérielles de la Serbie pour la continuation de la guerre " 


Neditch affirme en parlant de son entretien a vec 


Hitler : 


"Ti cria sur moi et souligna que la disposition 


prise au sujet de IOO pour I était trop douce et qu'il 
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fallait la renforcer jusqu'à IOO0 pour I . Il ajouta 
aussi qu'il était prêt à anéantir le peuple en entier si 


^ 


les Serbás continuaient à agir comme des rebelles ." 


Le chef de l'Allemagne nazie voulait disposer 
des pays slaves comme de sa propre patrie . Les cénéraux les 
diplomates, les industriels et les agents du Contre-espion- 
nage l'aidàárent en cela avec un bel ensemble . 

Tous les actes d'agression étaient conçus et exó- 
cutés avec leur participation directe . Je le répète , 
le corps des généraux allemends n'était pas seulement un ins- 
trument doci&e aux mains d'Hitler, les accusés Keitel , Jod] 
et Goering, ont personnellement participé à ls conception 
la préparation et l'exécution des crimes contre les 
peuples et les Etats . 

Le document II95 PS, a ajouté encore une preuve 
dans l'établissement de ce fait : les accusés que je viens 
de nommer, ainsi que Neurath et Trick, Schirach et Franck, 
Seyss-Inquart et Ribbentrop, sont les responsables directs 
des crimes abominables au sujet desquels j'ai déposé au 
Tribunal . On ne peut séparer le National socialisme de 
la conception de la guerre . Les nazis eux-mêmes le 
reconnaissent . En d'autres termes, l'hitlérisme et la 
guerre d'agression ne font qu'un . SE ne sont pas tou- 
jours uniquement les militaires qui préparent les guerres, 
ce sont toujours les militaires qui les dirigent . 

La responsabilité pour les guerres d'agresséon, 
pour la mort de millions d'hommes, pour les atrocités 
pour la destruction de trésors artistiques et matériels, 
repose de tout son poids sur ls épaules des principaux 


criminels de guerre assis devant vous , sur ce bans des ac- 


cusés . 


LE FRESIDENT.8 Si vous le voulez bien nous 


allons suspendre la séance . 





I ELIT 


L'AUDIENCE EST SUSPENDUE DE II.30 à IZ.45 


Dr NELTE.- Défenseur de Keitel. Je voudrais 
poser une question au Tribunal ,concernan t d'une manière 
générale la production des preuves . Le Ministère public 
russe a remis des livres de Documents qui contiennent 
des déclarations d'un général homme d'Etat. Ces docu- 
ments remis par le Ministère public soviétique contien- 
nent également une notice officielle . Les numéros 
soviétiques I50, 294, ne sont que des photocopies de 
lettres écrites à la main. 

Il y a également une remarque concernant l'af- 
fidavit . Il s'agit d'une déclaration d'un fonctionnaire 
soviétüque . Elle ne représente pas une déclaration officiel 
le d'un gouvernement . Je serais reconnaissant au Tribu- 
nal s'il voulait bien décider amin Aer yee à l'article 
2I que de telles déclarations n'ont que la valeur d'une 
déposition personnelle mais qu'elles n'ont pas la valeur 


d'une preuve . 


LE FRESIDENT.- Pourrais-je voir le document 
en question ? 

(on passe le document) 

Le Tribunal ne fait pas d'objection à la mo- 
tion présentée par l'avocat à propos des documents , 
mais il pense qu'il vaudrait mieux que l'avocat attende 
jusqu'à ce que le document proprement dit soit déposé 
au dossier . Le Tribunal décidera alors g'ül est recevable 
ou non . Une fois les documents versés au dossier, ils 
seront examinés par le Tribunal qui décidera s'ils sont 


ou non recevables . 


COLONEL PETROWSKY.- Je demande au Tribunal 


lhutorisation de lui présenter l'assistant du Procureur 
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général de l'Union des Républiques socialistes soviétiques. 


Il va présenter les documents concernant 


l'agression de l'URSS. 
LE PRESIDENT.- Colonel Petrowsky un instant . 


L'AVOCAT DU GRAND ETAT-MAJCR.- Je voudrais 
attirer l'attention sur ce fait que suivant l'avis du 
Tribunal , chaque défenseur doit recevoir une copie de 
chaque document qui au cours des débats, est déposé 
comme preuve . Cette disposition n'a pas été exécutée . 
C'est pourquoi il est difficile à la Défense de suivre les 
débats parce que les documents présentés ne sont pas 


arrivés en nombre suffisant à la défense . 


LE PRESIDENT.- Un instant . Prenez les écouteurs 
à moins que vous ne compreniez l'anglais . 

Je ne crois pas que le Tribunal ait jamais in- 
posé aux “inistères publics la tâche de fournir un exem- 
plaire de chaque document à chacun des membres de la Dé- 
fense . Sans aucun doute vous avez devant vous un exemplai- 
re de la décision du Tribunal sur ce point . Je crois que 
cette décision a été affichée sur le tableau d'affichage 
du centre d'informationde la défense . Si je me sou- 
viens correctement, il stipule qu'un certain nombre d'o- 
riginaux, des copies photostatées seront déposés au centre 

d'exemplaires 
d'informations et qu'un certain nombre/de copies/ de docu- 
ments seront fournis aux avocats de la défense . Quant au 
reste , les avocats de la défense doivent tenir compte 
que chaque document ou partie de document versé au dossier 
est lu en audience publique et par conséquent leur par- 
vient par les écouteurs et figurera dans le procés verbal 


sténotypé . Nous avons veillé 4 ce que les exemplaires 
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des procès verbaux sténotypés soient fournis aux avocats 
aussi tôt que possible après le jour où les preuves ont 
été versées . Au delà de ces obligations nous n'avons pas 
le droit d'imposer des tâches quelconques aux Ministères 
publics notamment la tâche de fournir un nombre déterminé 
de documents aux avocats . Est-ce que cela n'est pas en 


accord avec vos souvenirs quant à la décision du Tribunal? 


Dr .Laternser.=- Monsieur le Président, le Ministè 
re public américain, le Ministère public français, la 
Délégation britannique se sont arrangés pour qu'il y ait 
autant de copies de documents qu'il y a de défenseurs . 


Cela s'adresse aussi au Ministère public russe . 


LE PRESIDENT.- C'est une opinion personnelle 
qui n'est pas strictement en accord avec les décisions du 
Tribunal . Le Tribunal n'a pas donné d'ordres en ce sens . 
Il se peut que les Etats-Unis, la Grande Bretagne et 
le France aient été au-delà des décisions du Tribunal 


sur ce point et qu'ils ont fourni un exemplaire à 


chacun des avocats de la défense , mais comme je l'ai déjà 


dit le Tribunal n'a pas jusqu'à présent jugé bon d'impo- 
ser cette obligation aw ministères publics . 
Je suppose que vous ne savez exactement com- 


bien d'exemplaires vous recevez des documents soviétiques? 


Dr.Laternser.- Je ne sais pas le nombre exact 
Je sais qu'il n'y en avait pas autant que de défenseurs, 
chaque avocat n'avait pas une copie comme cela a été le 


cas pour les autres procureurs . 


LE PRESIDENT.- Sans aucun doute vous comprenez 
les difficultés matérielles qui se posent pour la reproóuq 
tion des documents et je suis sûr que les Procureurs 


soviétiques feront tout leur possible pour aider les 
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avocats dens leur t&che , nais comme je l'ai dit, nous 


n'avons pas imposé aux Ministères publics l'obligation de 
fournir un mxempjaire ou une traduction en allemand à 
chacun des avocats de la défense . Je ne peux qu'#exprimer 
l'espoir que le Ministère public soviétique fera de son 


mieux sur ce point . 


DR.LATERNSER.- Je me rappelle qu'à propos d'un 
fait , les documents ayant été reproduits en 250 exemplai- 
res, il était facile de faire 25 exemplaires de plus pour 


la défense . C'était alors l'opinion du Tribunal . 


LE PRESIDENT.- Les décisions du Tribunal figurent 
par écrit , vous les trouverez affichées au Centre d'in- 
formation de la Défense . Je vous exprimais mes souvenirs 
sur ce point, si je me suis trompé , vous pourrez m'apporter 
un exemplaire du document le prouvant et je rétracterai 


alors ce que je viens de däre . 


PROCUREUR ZORYA.- iessieurs les juges ; 
Ma tâche consiste dans 

la présentation des documents prouvant l'agression contre 
l'Union des Républiques Sociélistes Soviétiques organisée 
par les criminels de guerre assis mainenant sur Leg banc 
des accusés . 

L'accusstion de ces crimes prévue par le point 
"a" de l'article 6 de la Charte du Tribunal Militaire 
International est formulée dans le paragraphe 6 , Section 4 
Chef d'accusation I de l'Acte d'accusation au présent 
procès et dans la Section IV du Discours d'auverture du 
Procureur général de 1'IRSS, le Général Rudenko . 

nombreuses guerres 
Parmi les gembkxenx criminelés que le fascisme 


allemand a menées pour accomplir ses desseins de pillage 


contre les peuples épris de liberté , l'agression contre 


1 





an ET 


l'Union des Républiques socialistes soviétiques, occupe une 
place à part . On peut dire à coup sûr que la guerre d'in~- 
vasion contre l'Union doviétique constitue la clé de voûte 
de toute la conspiration fasciste contre la paix . 

Les actes d'agression du fascisme allemand 
avant l'invasion de l'URSS et en particulier l'agression 
allemande contre la Tchécoslovaquie , la Pologne, la 
Yougoslavie n'était comme l'a déjà montré mon collègue 
le Colonel Fetrowsky que des étapes sur la route de 


l'agression contre l'Union soviétique . 





i MNN 


11/2/46 I2H 13H 
m t 


Le blé ukrainien et le charbon du Danbsss, 
le manganèse de la presqu'fle de Kola et le pétrole du 
Caucase, les riches steppes de la Volga et les forêts de 
la vieille Russie jouèrent un rôle déterminent dans les 


desseins criminels des agresseurs fascistes. 


La guerre contre l'Union des Républiques So- 
cialistes Soviétiques est également conduite par l'Alle- 
magne fasciste dans le but de l'asservissement et de l'ex- 
ploitation du peuple soviétique. Dans la guerre de l'Alle- 
magne fasciste contre l'Union Soviétique, la hsine racia- 
le des hitlóriens envers les peuples slaves trouva son 
expression avec une effroyable plénitude. Et enfin, l'im- 
périalisme allemand, cette fois-ci, dans l'édition fas- 
ciste, voyait dans la conquête des richesses de l'Union 
Soviétique, dans ses ressources innombrables aussi bien 
du point de vue économique en général que du point de vue 
des matières preniéres, la basef qui lui permettrait de 
réaliser ses plans d'agression, quelque peu étendus, no- 
tamment dans la conquête de l'hégémonie européenne puis 


mondi ale, 


La célèbre formule de l'impérialisme gene 
" Dreng nach Osten " dont il était question dans le dis- 
cours du Procureur Général de l'URSS, a été employée par 
les criminels fascistes dans des périodes diverses, sous 
ses aspects les plus variés. Mais, toujours, dans leurs 
plans d'agression, l'invasion de 2Union Soviétique e oc- 


cupé une position prédominante. 


" Si l'on désire dé nouveaux terri- 
" toires" - écrivait Hitler dans son livre Mein Kampf qui 
" se trouve à la disposition du Tribunal - " on pourrait 


" les obterir entièrement et pleinement sux dépens de 14 
Russie! 
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H Le nouveau Reich devrait s'élancer sur les 


"traces des anciens ordres de chevaliers, " 


( Hitler, " Mein Kempf" - édition de 1930 de 
Munich - page 742 ) 


Le fait qu'en déclenchant définitivfement 


l'agression dasciste en 1939 Hitler conmenesit la guerre 
à l'Ouest ne changesit rien, en Somme, à cette conception 


fondamentale du fascisme. 


Le Ministère public américain a rrésenté au 
Tribunsl sous le n° PS 789 le compte rendu de l'entretien 
d'Hitler avec les commandants suprémes, qui s eu lieu le 
23 hovembre 1939. Lors de cet entretien, Hitler d'après 
Sa propre expression fit une " revue des pensées qui se 
présentaient à lui en rapport avec les évènements futurs". 
Au cours de ce tour d'horizon, il déclara : - le passage 
que je cite en ce moment se trouve à la page 3 de votre 


livre de documents - 


" J'ai longtemps hésité sur la QUES- 
" tion đe savoir s'il ne fallait pas commencer par atta- 
" quer l'Est et l'Ouest seulement ensuite, mais il s'est 
" trouvé que l'Est a été hors de cause pour l'avenir inmé- 


"diat. " 


C'est une déclaration d'Hitler témoi gnant du 
fait que l'agression contre l'Union Soviétique restait 
dans les plans de l'agression fasciste et toute 1a questio: 
résidait dans le seul choix judicieux du moment propice 


& cette agression, 
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Il convient de remsrquer que la " vsriante " 
Ouest du début de l'agression fasciste n'était pas consi- 
dérée par ses auteurs comme ls solution la plus avantageu- 
se. Le même Hitler, exactement 5 mois avant la conférence 
dont il vient d'être question, lors d'un autre entretien, 
le 23 mai 1939, ( document du Ministère Public américain 
n? 79), en éclairant ses interlocuteurs " sur la situa- 
tion présente et les buts de sa politique " disait : 


( l'endroit que je cite se trouve à la page 6 du document) 


" Si lef destin nous pousse à un 
" conflit avec l'Ouest, il serait bon que nous disposions 


" à ce moment de territoires plus étendus à l'Est. " 


Les espaces étendus à l'Est devsient, dans 
l'esprit des conspirateurs hitlériens joucr un rôle déci- 
sif dsns le conflit avec l'Ouest, C'est pourquoi, lorsque 
les hordes f ascistes xx se trouvèrent incapables de for- 
cer la Manche et durent s'arréter sur ses rivages, lorse 
qu'il fallut chercher les voies pour une agression dlté- 
rieure, les conspirateurs se préparérent iuméfiatement à 
attaquer l'Union Soviétique cer cette agression était la 
partie essentielle de tout leur plan d'agression qui ne 


pouvait sans cela être réalisé. 


Je pense qu'il n'est pas nécessaire d'utili- 
Ser les documents de la période antérieure et en per ti cu- 
lier de citer le livre d'Hitler, Mein Kampf, où les ques- 


tions liées à l'agression criminelle contre l'Union Sovi é= 


tique étaient fornulées longtemps avant 1939. 


Ce livre a été en son temps déposé au Tribunal 


et les passages conrrespondsnts ont été présentés comme 
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preuves par nos collègues américains et britanniques. 


Le Ministère Public Soviétique se propose de 
Présenter au Tribunal une série de documents confirment 
l'agression préméditée de l'Allemagne fasciste contre 
l'Union des Républi ques Socailistes Soviétiques, Perri 
ces documents; papiers de diverses archives saisis par 
des unités de l'Armée Rouge au cours de leur svance , ar- 
ticles des journaux des chefs fascistes, parmi lesquels 
quelques uns des accusés, et les dépositions de personnes 
possédant des rensxignements dignes de foi sur le veri ta- 
ble deroulement de la préparation de l'agression contre 


l'Union Sovi étique. 


Les documents du Ministére Public soviétique 


concernent les points suivants : 


Premièrement, préperation de la guerre en 
Allemagne même, 
deuxiémement, préparatifs Mkkkkukees prélini- 


neires pour l'espionnage 


troisiémement, préparatifs en vue de le parti- 
cipation des pays satellites à l'agression contre l'Union 


Sovi éti que. 


Je Commence le premier article : préparatifs 


de guerre en Allemagne nême, 


Les déclarations d'Hitler et de ses complices 
démontrent que le complot ou plan concerté ayant pour ob- 
jet l'agression contre l'Union des Républiques Soviétiques 
Socialistes avait été Conçu par les conspirsteurs fascistes 


bien avant son exécution. 
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I1 serait intéressant de savoir quand ce 
complot ou plan concerté prit une Pana concrete et quand 
il fut décidé de passer aux préperati fs mil taires propre- 
ment dits, en vue d'une guerre dagression contre lUnion 
Soviótique. Le date du 18 décembre 1940 vit la réalisation 
officielle bien connue du @ribunal de le directive 21 sur 
la question " Barbarossa " ( document présenté par le 


Ministère Public des Etats Unis n° 446-PS ) 


quand un tel document porte la signature du 
Coutandement, il s'agit de la conclusion des préparatifs 
longs et méticuleux à tous les échelons de l'administra- 
tion militaire, Les préparatifs ne sont pas tou jours ré- 
glés par des ordres écrits. Le mystère qui entoure ce 
travail demande souvent des ordres oraux et au contraire, 
beaucoup d'ordres courants, en vertu d'un plan stratégique 
antérieur, acquièrent un caractère de direction quoiqu'il 
n'y ait pas de coordination entre eux. C'est pourquoi la 


détermination du moment exact du début des préparatifs de 


guerre en vue de l'agression contre l'Union Sovi éti que... 


LE PRESIDENT. - Général Zorya, le Tribunal 
remarque que vous vous proposez de lire le témoignage d'un 
certhin Général Warlimont qui se trouve à Nuremberg si 
notre renseignement est exact. Le Tribunal estime qu'en 
accord avec la décision de l'eutre jour prise dans un eas 
Similaire & propos d'un autre témoignage sous serment, si 
la défense le désire et si vous désirez utiliser ce témoi- 
&nsge, vous devez être prêt à permettre que le Général 
Warlimont soit mis à la disposition des avocats jour inter- 


rogstoire contradictoire, 
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GENERAL ZORYA. - Je cite un extrait de l'in- 
terrogstoire du Général Wsrlimont fait par le Procureur 
Alexandrof. Nous somme d'accord sur le fait de faire en- 


tendre le témoin WArliront. 


LE PRESIDENT. - Je suppose naturellement ne 
pas me trompée en disant que le Génial Warlimont se trou- 
ve à Nuremberg ou tout su moins capable d'être trguwé à 
Nuremberg, 


Vous pouvez continuer, 


GENERAL ZORYA. - Je me suis arrêté à l'endroi 
où l'on parle des préparatifs militaires en vue de l'agre 


sion contre l'Union Soviéti que. 


On peut se baser non seulement, sur des docu- 
ments ( tout ne pouvent être écrit ), mais aussi sur des 
témoignages de personnes ayant pris une part active à 


l'exécution de ces préparstffs. 


Je voudrais passer naintenant à ls dépositior 
du Général Werlimont dont Monsieur le Président vient de 
parler. Cette déposition de Warlimont date du 12 novembre 
1945, Je présente ce document comme preuve sous le numéro 
263-URSS, Walter Warlimont,on le sait, était le commandant 
du service de sécurité à 1'OKW et plus terd, il remplace 
le chef de l'Etat Major de la direction des opérations. 

Je vais lire la partie de es déposition se rapportant à 
la question qui nous intéresse. Je vous prie de vous repor 
ter à la page2du texte russe de ce document qui Se trouve 
à ls page 20 de votre livre de documents et qui vous a 
été prósenté par le Ministère Public Soviétique, A la 


question du Ministère Public, Warlimont a répondu : 
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" Personnellement, j'ai entendu 
perler de ce plan pour la premiére fois le 29 juillet 
1940. Ce jour là, le Générel nolonel Jodl arriva dans 
un train spécial à la gere de Reichslle où se trouvait 
la section "L" de l'Etat Major de la direction des opé- 
rations. Ce fbit retint immédiatement notre attention 
car jusqu'ici, le Général Jodl n'était jamais venu chez 
nous. I] me donne l'ordre ainsi qu'à trois autres offi- 


ciers de se présenter devant lui." 


Je ssute quelques lignes et je passe à la 
page 3 , qe qui correspond à la page 21 du livre de ĉo- 


cuments : 


" Je ne peux répéter les mots exacts 
de sa phrase mais tel en était le sens : Jodl déclara 
que le Führer avait décidé de préparer une guerre con- 
tre la Russie a Le Führer expliquait cela per le feit 
que la guerre étant inévitable de toutes facons, il 
valait mieux qu'elle fut conduite de concert avec l'au- 
tre guerre, et en tout cas, il fallait en commencer apes 


Préparatifs indispensables." 


Je passe quelques lignes qui n'ont pas d'in- 


térêt pour la questicn qui nous interesse et je continue 


"A ce moment-là, ou peut-être plus 
tard, Jodl déclers que Hitler avait eu l'intention de 
déclenaher la guerre contre l'Union Soviétique pendsnt 
l'autonme 1940, mais il fut wk obligé d'absndonner 
ce plan, car les préparatifs de la concentration Stra- 
tégi que de l'armée ne purent être effectués, Les prépa- 


retifs en Pologne étaient incomplets - les Cherins de 


fer, les logements pour l'Armée, les ponts n'étaient 
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" pas préparés, les ressources, les aérodromes, rien n'éts: 
"encore organisé. Un ordre fut promulgué afin d'assurer 


toutes les prémices et conduire une telle opération." 
A la question du Ministère Public : 


" Est-ce l'ordre du 9 août 1941 


S'intitulant " Auf Bau Ost " ? 
Warlimont répondit : 


" Oui. Cet ordre du jour fut établi 
au quartier général des opérations sous l'ordre du Gé- 
néral Jodl. L'opinion du général Jodl était que la 
concentration ne pouvait être établie avant que tous 


les préparatifs ne fussent exécutés." 
( fin de la citation ) 


Plus loin, Warlimont dit que le projet du 
plan " barbarossa " qui s'appelait su début " Fritz " 
fut d'abord exposé à Hitler le 5 décembre 1940, puis ré- 


digé et vit le jour 1: 18 décembre 1940, 


Je crois que pour apporter une aide sérieuse 
au problème de l'élaboration du ces " barberessa Ze S: 
fat entendre le témoignage d'un homme comme Fredrich 
Paulus, Feldmaréchal de l'armée allemande qui avait une 
activité immédiate dans l'élaboration du dit plan barba- 


rossa et dans sa réalisation. 


Je présente la déposition de Fredrich Paulus, 
datée du 12 janvier 1946, écrite dans le camp de prison- 
niers de guerre, sous le numéro URSS I56, et je voué de- 


mande d'accepter cette déclaration comme preuve. 
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DOCTEUR NELTE. - Monsieur le Président, je 
ne possède pas ce document mais il doit s'egir d'une dé- 
claration qui n'a pas encore pu être soumise à la Défense 
Si le Procureur soviétique peut me remettre ce document 


maintenant, je pourrais décider s?il peut être déposé, 
( on fait passer le document au Docteur Nelt: 


D'après l'original que j'ai sous les yeux, 
il s'agit d'une déclaration du Maréchal Paulus de mêre 
nature qu'une lettre adressée su gouvernement des Répu- 
bli ques Soviétiques. Il a dit que la délégation sovi éti- 
que avait l'original de cette lettre, je suppose qu'il 
vous & été sounis. Cette photoscopie ne contient ni une 
attestation officielle, dés autorités soviétiques ni non 
Plus une déclaration sous serment qui pourrait le faire 


accepter comme preuve, 


Dans ces circonstances pæticulières, je de- 
mande qu'on veuille prendre une décision su sujet de la 
question que j'ai soulevée au début de cette séance, par- 
ce que le Procureur soviétique connait la façon de traiter 


ces documents per le Tribunal. 


LE PRESIDENT. = Sésirez-vous répondre aux 


remarques du Docteur Nelte ? 


GENERAL ZOHYA. - Oui. Pour répondre aux voeux 
du Tribunal, le Ministère Public Soviétique a pris la dé- 
cision de mettre à la disposition de la Cour, par l'inter- 
médi aire de son seckétsire général, une copie de tous les 
documents soviétiques ou des documents remplaçant le docu- 


ment lui-même, 
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De plus, pour certains documents que le 
Ministère publie rusre a l'intention de présenter et 
qui ont un certain intérêt, il est possible que la Défen- 


Se en demande un exemplaire. 


Le Ministére Public soviétique a pris les 
mesures nécessaires pour pouvoir faire entendre conme té- 
moins les suteurs de certaines dévositions présentées, en 
particulier l'un d'eux : Paulus. Sur de nombreux points, 
Je me reporterai à Sa d-position. Le réprésentant de la 
Défense, pas plus tard que ce soir mêne’ pourra contre- 
interroger Paulus qui sera entendu à lisudience de cet 


apr è Se D di D 


LE PRESIDENT. - Dans ces conditions, si je 
vous ai bien comris, Général Zorya, en ce qui concerne 
les photostates du témoignageé du Maréchal Paulus, un 


certificat sera fourni, corme c'est le voeu du Tribunal. 


Le Ministère Public se propose de citer des 
témoins importants, le Feld Maréchal Paulus qui sera nis 
& la disposition de la Défense pour interrogatoire contra- 


dictoire, 


GENERAL ZORYA. - Oui, si cela convient au 


Tri bunal, 


LE PRESIDENT. - Je crois, Docteur Nelte, que 


cela répond aux objections que vous avez formulées, 


DE NELTE. - Le principe de cette question me 
A les documents 
Semble être que la preuve est faite en pr ésentant/ori gi- 
naux et que cela correspond à la volonté réelle des auteur: 


des déclarations ci-incluses, Ces déclarations ne sont ja- 


mais que"produits de remplacement " de faible valeur de 
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l'interrogstoire du témoin lui-même. La Défense comprend 
les difficultés qu'il y a, et en particulier pour le Pro- 
cureur soviétique, à fsire comparaître des témoins, mais, 
quand il s'agit de la vérification d'un témoignage sur 
une question importante, ls présence du témoin est préfé- 
rable à une déclaration écrite. Quand, pour des raisons 
que nous ne pouvons pas discuter, il n'ést pas possible 
de faire comparaître le témoin, il faudrait, tout au moine, 
que les auteurs des déclæations confirment leurs dévosi- 
tions par un interrogatoire sous la forme de déclaration 


sous sermente 


Si la délégsticn soviétique soumettait une 
attestation officielle établissant que cette déposition 
correspond aux dépositions originales, nous ne verrions 
pas là un renforcement de la déposition. Nous ne doutons 
absolument pas que des dépositions de cette nature soient 


& la disposition de la délégation soviétique. 


Le Défense n'ettache pas une grande importan- 
ce à cette question de forme, mais elle en attache une à 
la possibilité des preuves matérielles. Si le Procureur 
pouvait nous aider à ce sujet, nous lui en serions recon- 


naissant. 


LE PRESIDENT. - nénéral, vous pouvez poursui- 


GRRRRAL ZORYA. = Je pense qu'il sera possible 
de &éxasaE présenter la déposition de Paulus, mais pour le 
moment, je me contentersi de citer la partie concernant 


l'histoire de la préparation du plan barbarossa. 
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Je vous prie d'ouvrir votre livre de docu- 
ments se rapportant au texte de la décleration de Paulus 
figurant sux deux preniéres pages des pages lues, soulkibkáé 


au crayon rouge. 


LE PRESIDENT. - Comme il est 1 heure moins 
le quart, il serait peut-étre préférable de ne pas aborder 


ces documents avant la suspension. 


( La séance est suspendue & 12 heures 45, 


jusqu'à 14 heures ) 





RIPUNAL MILITAIRE 


nom 





i INAN 


Tout Puissent 


et que je ne retirerei ni 


Thae fd e 
Bre iteneu, 


de nationelits ^ 


Ovi, 


Etes-vous Maréchal 


fonction éteit-elle cell 


telingred ? 
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Ginérel RUDENKO = Dites-moi, témoin, vous 
vous êtes adressé, le 8 Janvier 1946 eu Gouvernement de 


L'URSS pour f une déclaret ion. 


Meréchel PAULUS - Oui, et jfei fait cette 


Est-ce que vous mein 


Je l'effirme ici. 


Dites-moi, tái 


le Gouvernemen 


iire ce qui suit 


^ 


MAIN es 2 Lie 
comme Yu arti ered 1 


Au dsbut de mes fonctions, je trouveis, 


entre eutres, un treveil non terminé concernent des 


retions aui avaient trait ^ nue attaque de 1l! URSS, Ce 

stéeit exécuté per l'encien MejoreGinérel Mercks 

l'' tet-L6jor de le 18ème Armée, qui à ces fins 

stó nommé provisoirement à l'OKW. Le Chef de l'z 
àejor Gínóárel HARDER m'a donn^ I es sulvents sur 
les bases ci-eprès, à savoir 
un exémen devait avoir lieu quent sux posi- 

bilités d'attaque contre l'URSS, en ce qui concerneit le 
terrain, les effectifs, les besoins en hosmes, etc... 


A 


A cette fin, on aveit encore indiqué qu'il felleit 
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Ae, 
150 à 140 divisions allemandes pour cette opération, et 
que ces divisions seraient à notre disposition. En outre, 
11 fallait compter, dès le début, que le territoire rou= 
mein devait être employé pour l'attaque du flanc sud, 
Pour le flane nord, on espérait que la Finlande prendrait 
part eux hos tilitése En outre, comme bese pour ces tra- 
veux, on aveit indiqué que l'OKW comptait : 

1°) détruire les forces de l'Armée russe, 
et éviter que des parties de ces forces puissent s'óchap- 
per à l'intériehr de le Russie, 

2°) atteindre une ligne à partir de laquelle 
le flotte aérienne russe ne pourreit plus ettaquer le 
Reich, et finalement atteindre la ligne Volge-Archangelske 

Ces travaux que je viens de décrire furent 
terminés au début de Novembre, et je fus chargé de l'exó- 
cutione Les officiers généreux les plus agés étaient 
désignés par 1*OKi pour ces opérations. Comme base de 
ces "kriegsspiele" , on admettait qu'eu sud du terrain 
dn"P-1pjet, à la partie Sud de la Pologne, et des terri- 
toires roumains, on voulait atteindre le Dniepr, Kiev, et 
le sud de la Russie ; et au Nord de ce territoire du Prip- 
Jet, la plus férte unité de le région de Bersovie et du 
Nord devait se diriger sur Minsk, Smolensk, en atteitnant 
ultérieurement Moscou. Un trois ième groupe d'armSes, les 
armées du Nord, des territoires de la Prusse Orientale 
devaient se diriger vers les territoires Baltes. 

Les conclusiohs de ces "“kktegsspiele" furent 
que pour le cas of la situation deviendrait sérieuse, 
11 fallait atteindre une ligne générale Bniepr-. molenske 
Leningrad. Le suite des opérations devait dépendre de la 
Situation du reviteillement, des transports, etce.. 


A la suite de ces "kriegspiele" , et en 
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avec 1 ls Etat-Mejor 


~Sunissa 
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Gsnérel RUDENKO > De 
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cours de quelles circonstences 


de 1*Allemercne 


Juelles furent 
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MerSchel PAULUS 
personnelles, je puis 
n n eu mois de Septembre 1940, juste eu 
moment of j'avais à exécuter ce trav: 
l''ésre.sion contre L'URSS, on prévoye 
territoires russes pour le ressemblemer 
ellemende. Une mission 


el de Cevelerie Hensen 


"troupes d'ensei, 


R honorn? se 
28 nong I IL oS 


L?’ Arm 


motoris‘es st dtunités de 


srétions, le Mejor-Ginirel Buhle et moi-même 


Colonel Laszlo. Au même moment, plu- 


Bachbatz ( ?) » qui treitèrent® des livreisons et des four: 


tures en vue de cette cuerre. 
tous, qui evions connei ssence des projet 


J JE Lg 


d'evenir, nous tous nous sevions qu es mesures f remises 


d'eutres eruses) Stent donnée le situetion de l'épo- 


pouvelent être inecinses 
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concerne le Hongrie, 


- 


a 


développement de 


+ * , 
Eu 10ug8vS518v ie, Hitler ev 


tequer le ’ougoslavie. Le 


qui deve 


prenent 
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it un acte 


d'agression, et serait considé l'URSS, 


=] 


un exemp 


le 17ème ermée ui ombe i REN recut 1? 


U 


sürer les territoi 9§tr ol 1: : de Worulitsch 


event l'arrivée de igroisSe Ce futur 


Le SE 


accoreit 


il voulait lui donner conne 
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juestion finlendeise, Xn Vicermbre 194 
une première visite du Chef d'Etet-mejor Finle 


rel Heinfrichs eut lieu. Le Lieutenent-Giné Heinrichs 


+ uno ontrevue e le °…D'Ttet-ite ior de l'Armó$ee 
eut u svue C j 


plus de le tene te conférence, 
rep port 
devent les 


Mieyor de l'ermée, e 


at 


(Kriegssp: fele) 


les menoeuvres de 


ER 


nacn + 
cli U 


Salzbourg, 
il Onde Le su je t 


Ce : 
troures finlendaises 


Berberosse" coopération 


jui avaient à progresser 


cette époq 
troupes 


d'eprés l'avance des groupes d'erujóes ellemer 


et l'avance ultérieure comnune vers Leninered 


pendre de conventi 


situation. Ce sont onstatetions personn 
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des territoires 





TI LLLI 


H0493 — 0055 


UT P TES e n 
z3n0reL RUDENKC 
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possession des 
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Vv 


ferrovie 


gagner ces buts ćconomic 


un exenple 
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essist$ personnel lement. 
Le ler Juin 1942, lors í ie confirm ce 
sud à Poltave, 
d$clere $ ' o n'ette s les r roles 


T e . e + - "11 à 
Kossne, je : 4 '€ > guerre, 


quete agkxxxkkx 


r 
{ 


des terri 


" 


Sres 


l' agression eri 


Ki 


Gg ur ee A 
Meréchel PAUL = £uis-je demender le 


de 
Lon 


4 1 agt 
v-vaUl US lo questi 


TTT 4 + ner ma 
RUDENKO = jul tenez-vous pc 


une observetion eu Général RUDENKO. 


i 


telle question coneernatle re ponsebilits 
SW T 


contre le territoire de l'URSS 
Sur lesquelles le Tribunel 
per conséquent, 


t5moin doit donner 
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voulait dire ? 


= Prerfaitomen 1O 1 
Perfeitement, monsieur le 


M TT Dow e e 
Lie LE FR TNENM 54.8 
à. LE FRS IDENT æ L'incident est sinsi clo 
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QenÉral RUDENKO 
x om TT E 


e Tribunal veut-il me permettro de poser ia 
question sous une autre forme, un peu autrement : qui, par: 
les accusés prit une part active dans le préparation et le 
déclenchement de la guerre d'agression contre l'Union soviáti- 
que 


Maréchal PAULUS (témoin) 
Parmi les accusés que je connaissais, 11 y avait 


les conseillers militaires de Hitler, be chef de 1'O,K,W, 
Keitel, le chef de l'état-major général Jodl et Goering en qua- 
lité de maréchal du Reich, chef de l'armée de l'air et plénipo- 
tentiaire du Plan de quatre ans pour l'armement 


Général RUDENMKO d 
En terminant mon interrogatoire, je me résume : 


n'aieje pes raison de conclure de voire di position que peu 

de temps avant le 2ejuin , le gouvernement hitlérien et le 

Haut commandement des forces *raées prépmiraient une guerre 
agression contre l'Union soviétique ? 


Il n'y a aucun doute pour moi, d'après tous les 

déveleppements que je viens de décrire et en rapport également 
aves toutes les indications qui se trouvaient dans le dossier 

vert, il n'y a aucun doute pour moi à ce sujet 


Général Rudenko 
Ce sont là toutes les questions que j'ai à poser 


Ms le Président 


BE PRESIDENT 
Estece qu'un des membres du ministère public 


frençais veut poser des questions ? 


Me DUBOST 
Non, M, le Président 


SIR DAVID MAXWELLE FYFE (M. P.anglais) 
Non, M, le President 


M,DODD (H. E, américain) 
Non, M, le Président 


LE PESIDENT 
Est-ce Que des membres de la defense vovlent 


interroger le temoin ? 


Dr NMATERNSER 
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Me ls Président, je me permets, en tant que @fenseer de tket 
l'etat-mjor gemeral,ae asmander au Tribunal de me donner 

le temps d'élaborer des Questions et demain ra tin, de poser 
ces questions ? Le témoin a surpria la défense et a ste 
entendu de façon inattendue cité par le ministère public 

et je crois qu'une rPennisux conference au sujet des ques- 
tions à poser s'impose, notamment en raison de 1! importance 
des declarations deg temoing ; je demande à faire mon CO nx 
tresinterrogatoire demin, au début de l'audience 


LE PRESIDENT 
Géneral Rudenko, si le Ministère public n'a 


aucune objection, le Tribunal Pense Que cette demande doit 
être accordée 


GENERAL RUDENKO 
i cela convient au Tribunal, le ministére 


Public soviétique n'a pas d'objection à formuler 


LE PRESIDENT 
Très bien , Je ne sais pas stil ya un autre 


avocat Qui préfèrera it contre-interroger maintenant > 


Dr NEDTE 
Je suppose que tous les defenseurs feront leur 


contre-interrogatoire demain matin ? 


LE ft ESI DENT 
Oui, cortainement, mete mais je demande si 


un avocat preférerait contre-interroger maintenant ? 


DR NELTE 
Persomellement, j'aurais pu peser mes questions 


après la suspension d'audience 


LE zi ESIDENT 
Très bien ; géréral Kudenko, le téoin peut se 


retirer ; on le rappellera der£in matin et entre-temps, vous 
continuerez votre exposé 


L5 PRESIDENT 
Pas tant de bruit, jo vous prie 


Je Pense qu'il n'est pas mcessaire de lire plus des décla- 
rations du genéral Paulus, n'estece pas 


General SORTA 
Non 





TT 


LE rokbsi pe wr 
| eect al T a 
Très bien 


GENE HAL SORIA 
eee ` gg eee À Ae a Lk de a 
J'en arrive maintenant aux dates de la pré pa» 


ration de l'agression contre l'Union soviétique 3 je voudrais 
rappeler au Tribunal que dens la séance de dd matin du 30 
novembre 1945 rut interrogé le témoin Lahousen st dans se 
deposition, nous trouvons des passages intéressants, entre 
autres, ce temoin,établi dans l'entourage du chef du service 
de l'sspionnage et du contre-es piormage Canaris, prononça le 
nom de Hans Pickenbrock, 

Je présente au Tribunal sous le n° URSS zz8 
le témoignage de l'ancien chef de la Ière section de 1! əs- 
Pionnage et du contre-espionnage de l'arrée allemande, le 
general de l'arme allemando Hans Pickenbrock, ex-chef et 
coddègue de lahousen, Pickenbrock fit sa dérosition selon 
lé loi de l'Union soviétique, le Ia décembre 1945, à Moscou 
Pour le moment, je voudrais lire seulement les lignes sui 
ventes des témoignages de Pickenbrock relatives à la questior 
do nt nous nous occupons en ce moment et qui se trouvent page 1 
du texte pusssde ces dépositions, passage mariué au crayon 


^ 


rouge, Cela correstond à la page 34 du Livre de documents 

"Je dois dire, @clara Pickenbrock ,c ue dé j à, 
depuis août-septenubre 1940, la section des armes étrangères 
à l'état-major général élér.issnit considérablement sos oré- 
rations d'espionnage. Cette activitéétait certainement liée 
aux préparatifs de la guerre contre la Russie, J'ai appris une 
date plus précise de l'agression contre l'URSS, de le mrt 
de Canaris, en février 1941, Je ne connais pas la source de 
l'information de Canaris mis 11 me dit que l'egression cohtre 
l'URSS était prévue pour le 15 mi,% 

Le Ministère public soviétique présente éga le 
ment les dé positions du chef de la section 93, service d'os 


Pioansge et contre-espionnage allemand, le Lieutenant=cénéral 


ds l'armée allemande Franz von Bentivegni faites par lui le 
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28 décembre 1945 à Moscou conformément aux lois et coutumes 
de 1' Union soviétique, Je présente ce témoignage ap Tribunal 
sous le n° URSS 250 

Pour le moment, je citerai également les pas sa 
ges des dépositions de Bentivegni marquées au crayon rouge 
qui se rapportent directement à la Question du commencement 
des prépsretifs aboutissant à la guerre contre l'URSS, Ce 
sont les deux premiers paragraphes de la déposition et ils 
se trouvent page 37 du Livre de documents qui est mósenté 
&u Tribunal 

"Touchant le question de mExmir la préparation 
de la guerre par l'Alleuegne, j'en ai eu d'abord connaissance 
au mois d'août 1940 par le chef de i'espionnage et du contre 
espionnage, l'amiral Canaris ; dans un entretien de carace 
tère non officiel se passent dans le bureau de Canaris, celui 
ci me dit qu' Hitler procédait à l'exécution do mes ures 
de réaliser la campagne à l'est à laquelle il avait fai 
lus ion déjà en 1958 dans son discours à ða réunion des 
gauleiters à Berlin" 

"Canaris me dit que les projets d'Hitler com 


^ 


mençalent déjà à prendre des formes concrètes ot cela ale Game 
cevrait, ne serait-ce que par le transfert d'un grand nombre 
de divisions de l'arme allemande de la frontière de l'ousst 
aux frontières de l'est pi ae nada l'ordre expresgz d'Hitler 
se mssaient sur des positions de départ pr3tes pour l'inya- 
sion de la Russie," 

Finalement, pour en finir aveo la Question de 
la date exacte du début des préparatifs de guerre de l'Alle- 
magne fasciste en vue de l'agression treftresse contre l'Union 
soviétique, je voudrais m'arrâêter aux dé positions de l'ancien 
général de l'srüée allouande Muller, Uno déposition datés du 
8 janvier 1946 est faite dans un camp de prisonniers de guerre 
et déposée par moi au Tribunal sous le n° URSS 143, M.M. les 
juges, sous la documentation à laquelle je me référais jus- 


qu'à présent, 
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LE PRESIDENT 
A povpos de ce document du géréral Muller, 
peut-on voir ou a été fait ce document et où se trouve le 
gé néral Muller actuellement ? 


GE?ERAL ZORYA 
Au bas de la première Page de cette photocopie 


1l y a une date mise de la min du général Muller, il s'agit 
du 8 janvier 1946 


LE PRESIDENT 
Où ? 


GENERAL ZORYA 
Si vous me permettez de jeter un coup d'oeil 


sur cette plttocopie, je pourrais vous préciser où se trouve 


ce camp ? 


(Le document est passé au général qui indique la place) 


LE PRESIDENT 
Oui, mis il y a beaucoup de camps de prison 


niers de guerre, nous voudrions savoir quel camp et où il se 
trouve ? 


GENERAL ZORVA 
C'est un camp qui se trouve dans les environs 


immédiats de Moscou 


LE PRESIDEN 
Ce document a-t-il une signature certifiant 


son autheticité en ce qui nous concerne j n'est-ce pas sime 
Plement une photocopie d'un écrit de quelqu'un ? 


GENERAL ZORYA 
Ce document, M, le président, ainsi que tous 


les autres documents que le Minis tès public soviétique a 
présentés jusqu'ici et présentera à l'avenir sont des photo- 
copies remplissant les désirs et les ins tructions du Tribunal 
L'éccusation soviétique a pris des mesures afin Que dans un 
avonir très proche soient présentés au Tribunal soit des 
originaux, soit des copies certifiées conformes de ces ori- 
giraux. Nous réaliserons cela dans un jour très prochain 


LE PRESIDENT 
Pouvez-vous nous dire où se trouve l'auteur de 


ce document ? 


GENERAL ZORYA 
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Je suis à Deine en mesure de dire plus au 
nal que je lui ai déjadit: si 1 
Sulteraimes collègues, et 
part au Tribunal de 1! emplacement axact de cac mp e 
l'auteur des lignes écrites, 


LE PRESIDENT 
TS EIS... Y. , T VIE 
th blen, nous sus benärons ainte- 
nant et vous pourrez consulter vos collègues, 


SUSPENSION DE 1/4 DAHEURE 


de TN VETE YO AVE VER RM RR 6 Aa ORM ch Sa dat e ad sro ba d 


DR "TL (avocat) 


— ——À 


M, le Président, à mon grand rezret, je dois 


aussi, au sujet du document prés enté car le Ministère public 


i 
v 
soviétique sous le n° URSS 149, présenter une demande analo- 
gue à cello que j'ai présentée ce matin, Autant q 


+ 


le Tribunal n'a pas À propos de cette question pris encore 


Nelte, le Tribunsl a dé 


J 
pense tout d'abord qu'il vaudrait mieux 1u&n 
los avocats de la Défense vont a pupitre pour parler qu'ils 
s'assurent que leurs écouteurs nt déjà branchés seur le nu- 
mro voulu; je disais donc que le Tribunal a déjà pris sa dé- 
cision sur ce cas, Ila fait row rauer l'autre jour au procu- 
reur de l'Union soviétique que les documents qui n'étaient pas 
authentifiés doivent être accompagnés d'un certificat et le 
Procureur de l'Tnion soviétique s'e lors engagé à fournir 
les certific:ts nécessaires pour tous les documents utilisés 
et si ce &ertifigat n'est pas fourni, les documents seront 
rejetés du dossier, Ceci s'apolique écalement au document en 
Question, 

Co document semble être une lettre, un rapport 
adressé au gouvernement de l'Union soviétique, il n'est vas 
recevable étant donné qu'il n'est pas accompagné d'un certi= 
fivat ettestant son authencité et le Procureur de E'Union 


soviétique a déclaré avant la sus Pension qu'il s'engageait 


pour ce document comme il s'est enfagé par ailleurs à fournkb 
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uh certificat d'authenticité, autrement dit, un certificat 
indiquent qu'il a été préparé et écrit par la personne sous 
la signature de laquelle il figure, C'est pourquoi le Tri 
büna 1 a acfepté ce document momentanément sous condition que 
le cortificat soit fourni 


DR NELTE 
Si je comprends bien, le Tribunal possède une 


lettre adressée au gouvernement de L'URSS ou bien une détla= 
ration, il possède un document qui authantifie la toneur de 
ce document ? 


LE PRESIDE IT 3 
E J'ai simplement dit : à condition que le doc u= 


mentsoit certifié comme étant authentique, je n'ai rien dit 
d'autre 


DR NZLTE 
De cette façon, chaque lettre qui serait 


adressée au procureur ou au gouvernement serait authentifiée 
par l'attestation que la lettre a bien été écrite par 

qui l'a signée, alors cela deviendrait une preuve, ce q 

rend imposs ible à la défense de soumettre le témoin à 
interrogatoire contradictoire ? 


LE RESIDENT 
Cela dépend de l'endroit où se trouve actuelle 


mont le témoin ; nous avons affaire pour le moment à des 


témoins éparpillés d'un point à l'autre du globe et on nous 
informe que di uae se trouve dans l'Union soviétique 
et quo ce n'est pes la coutume ló-bas de faire établir des 
affidavit, C'est pourquoi le Tribunel estime cu'un document 
ie ce genre est acceptable, d'après l'article 19 du Statut, 
& condition que son authentification soit fournie 

Nous ne pouvons entreprendre de citer 
témoins vivant dans tous les endroits du globe gour 
tions qui sont souvent d'une importance relative 


DR NELTE 
Je comprends très bien ces difficultés cet j 


suis reconnaissant au Tribunal ; pour ce cas, je demande 


` 


voujoir bien établir où le témoin, celui q 





ration, habite 


LE PRESIDENT 
rem ee * D ` D 2 D 
Bien : si le témoin əst à proximité immédiate 


Nuremberg, le Tribunal pense qu'il n'est que juste, si 
un document de cette nature doit ôtre versé au dossier, que 
le téroin soit mis à la disposition des avocate de la défense 
Pour interroge toira contradictoire mis il ne nous semble pas 
Gue celui qui a écrit cette lettre soit à proximité de zm 
remberg. On ue signale que l'avoc de 19 défense neut tou=- 
jours présenter une requête si cela lui semble bon pour que 


transmette lesinterrogatoires aux personnes qui auraient 


dé pos i 


GENERAL ZONVA 


Ms La 
l'audience pour ui rmer ds l'endároi! ise 


v "WT 1, " Zac ce > Ga Ae ge $24 
£6 có re s dL ALOT H CH So VLUU c € AA A E i iSOnni GTS de 


guerre n° 27 à KyaGnelvov "ba la gion de Moscou 


LE PRESID 


1l se trouve à Krasnokov, dans la région de 
joscou, dans l'Union soviétique, Puis-je continuer ? 


LE PRESIDENT 
Re mn  e e ` 
a Jsuanu 


GLNSRAL ZORYA 
o —— — M 2 ER D : (as : T er 
Toute la docunontatioh, MM les Juges 


référé jusqu'ici ressortissait de l'ontou 
du Haut commandement do Warm. allemande, Le cé ren 
l'on peut ainsi s'exprimer, à l'éche- 
off ic iers 
dtétat.xajor d'une armée, commandait un c 
dénosition porte sur un nombre de faits q 


retenus du point de vue de l'éclaircies an: 





MT 


cortr. T1TRSS, T- nrie le Tribunal de se référer à 
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ivre de documents où se trouvent les premières papes 
de la déposition a: rénéral Muller 
Mmracranhe "ni ast mmné au crayon 
rouge contient ma citation : 

"Les préparatifs de l'agression contre 
l'Union soviétique commencèrent en juillet 1940 : en ce 
temps-là, j'étais premier officier d'éta t-mjor du groupe 
d'armes "Z" à Dijon ( France)Le commandant en ótait le 
général Feldmarsëhall von Leeb : dans l'effectif de ce 
groupe d'armes entraient la Ióre, 2ième et B ième arm 
qui constituaient les troupes d'occumtion en France. E 
plus de ces groupes se trouvait le groupe d'armées "A" 
Rundstednt ayant comme tâche la préparation de l'opération 
Lion de Mer(débarquement en Angleterre) et également le 
groupe d'armes "p" von Buhle. 

Durant le mois de iuillet, l'état-major du 
groupe d'armes "B" fut transféré à l'est, À Posnan 
l'état-major du groupe d'armes "B" furent ajoutées 
unités venant de France de l'armée d'occupation, la I2 ième 
armée, la 4 ième armée et la I8 ième armée ainsi que quelques 
corps d'armes et près de 50 digisions, Sur ce nombre, 
plusieurs divisions avaient été prélevées du groupe d'armes 
tp" 

Immédiatement après 1: campagne à l'ouest, 
1'0.K.H, émit un ordre de démobibisation concernant 20 
divisions ; cet ordre fut révoqué et ces 20 divisions ne 
furent jamais démobilisées mis au contraire, A leur retour 
en Allemagne, elles furent envoyées en permission mis 
étant ainsi prêtes pour le cas d'une mobilisation urgente, Cos 
deux mesures - 15 tremsfert de prés de 500,000 hommas 
frontière russe et là révocation de l'ordre de démobilisation 
de prés de 300,000 hommes = démontrent que déjà en juin 1940 


existaient des plans d'opérations militaires contre l'est, 
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"L'ordre suivant témoisnent des préparatifs 


allemands pour l'agression contre l'URSS et les instructions 


la formation à Leipzig d'une nouvelle armée, la II ième, 
de quelques groupes d'érmées ot de près de 40 divisions 
d'infanterie et de tanks. La formation de ce unités fut 
entreprise depuis septembre 1940 par le commandant d'une 
armée de réserve, le colonel général Fromm, en rartie en 
France mis surtout en Allemagne, 

Vers la fin du mois de septembre 1940, lrO:K,f 
m'a ppala à Fontainebleau : l'Intendant général du premier 
$tat-major des forces terrestres, le lieutenant général plus 
tard maréchal von Paulus mə transmit pour le moment oralement 

l'ordre d'après lequel mon étatemajor =- état-mjor de 
groupes d'armes "Z" devait être transféré pour le ler novem- 
bre à Dresde et que l'état-major de la 2 ième armée, colonel- 
général Weichs qui entrait également dans ce groupe d'ar- 
mées devait être transféré à Munich , aussi vers le Ier 
novembre." 

Je passe quelques lignes dans la position 

général Muller et j'en arrive à la page 2 qui correspond 
la page 41 de votre Livre de documents, 
"L'ordre prescrivait la t&che de diriger les 
préparatifs militaires des 40 divisions ci-dessus indiquées 
Taprés cet ordre confirm ensuite mr un ordre écrit signé 
par le chef de l'état-major Alder, le transfert de ces unités 
fut effectué à la date prévus. Lors de l'agression contre 
l'URSS, ces 40 divisions furent utilisées," 

Les préparatifs pour l'agression militaire 
contre l'Union soviétique commencés de cette facon furent 
poursuivis avec l'intensité, le pédantisme et la précision 
allemandes, Je rappelle au Tribunal que le témin Paulus 
sur cette question a déclaré qu'au mois d'août 1940, les 


préparatifs du plan d'agression contre l'URSS liés avec 


le Plan Barbarossa étaient déjà arrivés à un tel point 





cire sue ne nie de nun nm IMI 


qu'on pouvait... 


LE PRESIDENT 
Général, je ne pense ps qu'il soit nécessaire 


de lire les déclarations du général von Paulus étant donné 
qu'il a déjà témoigné ici, à la barre des témoins 


GENERAL ZORYA 
Je ne cite pes ses dépositions, je me réfère 


seulement à une de ses phrases qui me permettra d&éclaircir 
les déclarations du général Muller d'après lesquelles le 
"kriegs pi el" f i 
système des manoeuvres de guerre"fut ensuite développé pour 
toute l'armée et toute l'armée prenait part à ces manoeuvres 
de guerre qui n'étaient autre chose qu'une préparation di- 
"kri egs piel" 
recte à la guerre contre l'URSS, Ces manoeuvre! eurent lieu 
dans tous les groupes d'armes, 

C'est ce que déclare le général Muller dans 
la déposition à laquelle je reviens maintenant ; les passa- 
ges sont marqués au crayon xsnmgmx bleu, pages 2 et 3 du texte 
russe, dernier paragrephe de la page 2 qui est la page 41 
du Livre de documents, Muller déclara : 

"pour autnat qu'il s'agissait d'une préparation 
directe de la guerre contre l'URSS, avant tout, 11 y avait 
l'instruction des officiers d'état-mjorsà la fin de janvier 
1941, je fus par un ordre télégraphique du chef de 1'O,K,H. 
Alder attaché militaire à St-Germain près de Paris avec 
le groupe d'armées du général von Rundstedt : le but princi- 
pal était l'attaque en partant de la Roumanie et de la Pox 
logne méridionale en direction de Kiev et du sud de Kiev 

"kri egs pi el" y 
Dans ces manosuvres Jon paxtieip prévoyait la participation 
des troupes roumaines et cela ċorres pondait aux termes de 
l'ordre qui devait venir concernant le développement stra- 
tégique des opérations des troupes, 
"kri egs piel" 

Le commandant de ces manoeuvres militaires" 
était le chef d'état-major du groupe d'armées Rundstedt et 
il y avait 14 : Rundstedt, Ortel et le comm ndant dbétat-majo: 
A8 la VI ième armée, le colonel Heimg de la II ième armée, 


le colonel Weler, du groupe d'armées Kleist, le colonel 
Zwickler et quelques généraux des troupes blindées, 
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Ces jeux eurent lieu à l'endroit où était massé le 
groupe d'armée de Rundstedt, du 30 Janvier au 2 Février 1941, 
Ces jeux montrèrent la nécessité d'une forte concentration 


des troupes blindées. Les documents que j'ai présentés jus- 


qu'ici caractérisent les mesures du Comm-ndement des Forces 


Armées allemandes, en vue de la préparation du développe- 
ment stratégique des forces allemandes, lors de l'egréssion 
contre l'U.R.S.8. 

D'après l'époque à laquelle elles se sitèèrent, ces 
mesures occupèrent une partie importante de 1940, et com- 
mencèrent au moins 6 mois avant la naissence de la direc- 


tive 21 sur le cas Barbarossa, 


J'en arrive maintenant à la seconde désix série de 
documents présentés par le Ministère Public Soviétique qui 
concernent les mesures d'espionnage prises par les conspi- 
rateurs f&scistes, en lisison avec les préparatifs de 
guerre contte 1'U.R.S.S. Les directions et les problèmes 
du travail d'espionnage, en liaison avec lë cas Barbarossa 
étaient, comme on le sait, définis par une directive du 
Haut Commandement des Forces Armées Allemandes adressée 
au Contre-Espionnage, le 6 septembfte 1940, et signée par 
l'accusé Jodl. 

Ce document a déjà été déposé par le Ministère Pu- 
blic américain sous le n° 1229 PS. Dans notre Livre de 
Documents, vous le trouverez page 46 et page 47. Je ne 
me propose pas de citer à nouveau ce document, mais je pen- 
se qu'il est indispensable de rappeler qu'on y voit que 
les groupes d'armée qui se trouvaient sur la frontière orien- 
tale de l'Allemagne devaient être massés et qu'il fallait 
que l'Union Soviétique ait l'impression qu'une action quel- 


oof 
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conque se préparait dans les Balkans, 

L'activité des sefvices d'espionnage était certaine- 
ment réglementée ; cette activité devait garantir le fait 
que l'effectif des troupes allemandes à l'Est reste secret 
le plus possible afin ee donner l'impression qü'une concen- 
tration de troupes sans importance au Nord des provinces 
orientalés, et au contraire l'impression d'une concentra- 
tion très importante dans la partie sud de ces provinces, 
notamment dans le Protectorat et en Autriche, 

Il était également indiqué qu'il était indispensable 
de donner des chiffres exagérós sur l& quantité des batte- 
ries anti-aériennes et la faible envergure des travaux rou- 
tiers. 

Ici, je me permettrai de faire deux remarques : le 
travail actif du service d'espionnage contre 1'U.R.S.5S., 
d'après les dépositions de Pickenbrock que j'ai déjà eu 
l'honneur de présenter au Tribunal en tant que preuvef, 
commenga avant l& parution de cette directive, au mois 
d'août 1940. Evidemment, l'affaire ne s'arrêtait pas seu- 
lement aux faux renseignements en ce qui concerne le trans- 
fert en cours des troupes de l'Ouest vers l'Est. 

Je demande au Tribunal de se reporter à la déposition 
de l'ancien chef de la Troisième Section d'Espionnage et 
de Contre-Espionnage de l'armée allemande, Von Bentivegnij 
aux pages 1, 2 et 3 du texte russe de la déposition de 
Bentivegni, il est dit notamment, je cite le passage mar- 
qué au crayon bleu, qui commence &u dernier p&ragraphe de 
la premiére page du document, ce qui correspond à la page 
37 du Livre de Documents : 

"Déjà en novembre 1940, je reçus de Canaris des ins- 


tructions d'après lesquelles je devais intensifier le con- 


tre-espionnage aux points de concentration des troupes al- 


ef, 
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lemandes sur la frontière &ermano-soviétique," 
Sur la page 2, c'est-à-dire pege 58 du Livre de Docu- 
ments, paragraphe 1, Bentivegni continue (je cite) : 

"En accord avec cette instruction, j'ai ordonné aussi 
au service d'espionnage et de contre-espionnage de l'armée 
allemande "Abwehrstelle", "Koenigsberg", "Cracovie", "Breg- 
lau", "Yienne", "Dantzig", et "Poznan" d'intensifier le tra- 
vail de contfe-espionnage," 

Enfin, page 5 de sa déposition, ce qui correspond à la 
page 29 de votre Livre de Documents, je lis : 

"En mars 1941, je regus de Canaris les instructions sui- 
vantes concernant les préparatifs en vue de l'exécution du 
plan Barbarossa s 

"2) préparer tous les maillons de la chaine "Abwehr 
III en vue d'un contre-espionnage actif contre l'Union Sovié- 
tique, Le moyen en était la création des indispensables 
Abwehrgruppe, leur répartition parmi les formations militai- 
res désignées pour le front de l'Est, pour paralyser l'acti- 
vité des organismes soviétiques d'espionnage et de contre- 


espionnage, 


nos 
"b) émettre des faux renseignements à l'aide de mekre 


agencesd'espionnage à l'étranger pour créer l'évidence de 
l'amélioration des rapports avec l'Union Soviétique, et la 
préparation d'une attaque contre la Grande Bretagne, 

"c) les mesutes de contre-espionnage prises pour con- 
server le secret des préparatifs en cours pour la guerre con- 
tre l'Union Soviétique, et également assurer le camoufflage du 


transfert de troupes vers l'Est," 


Cette même question est traitée dans le procés-verbal, 
que je vous présente en tant que preuve,de l'interrogstoire 
de l'ancien chef de le Première Section d'Espionnage et de 


Contre-Espionnage de l'Armée &llemende, Pickenbro^k. Dans se 


ee 
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déposition, je trouve le passage suivant concernant les 
activités de ces services de l'arméé allemande, en liai- 
son avec les préparatifs pour le réalisation du cas Bar- 
barossa, 

de vous prie de prendre la page 35 du Livre de 
Documents, second paragraphe, à partir du haut, qui cor- 
respond à la seconde page de la déposition de Picken- 
brock, Il déclare : 

“Au mois de Mars 1941, j'ai été témoin d'une con- 
versation ehtre Danaris et le chef de la Section de Di- 
version et de Sabotage Abwehr II, le Colonel Lahousen, au 
sujet des mesures prises pour le cas Barbarossa, Au cours 
de cette conversation, Lahousen et Canaris se reportaient 
tout le temps à un ordre écrit que Lahousen détenait à 
ce sujet, 

"Personnellement, en tant que chef de Abwehr I, à pasei 
tir de février 1941, et cela jusqu'au 22 juin 1941, je 
menéis sans arrêt des conversations d'affaires au sujet 
du cas Batbarossa avec le chef du Service des Armées 
Etrangères à l'Etat-Major Général, le Lieutenent Général 
Tiepelskirch, et le chef du Service Est, le Colonel Kinzel. 
Ces conversations concernaient la précision des diffé- 
rentes missions de l'Abwehr en ce qui concernait l'Union 
Soviétique, et en particulier la vérification des anciens 
renseignements sur l'armée rouge et également le précision 
de la position des troupes soviétiques à l'époque de la pré 
peration de l'agression contre l'Union Soviétique, " 

Je passe un paragraphe de la déposition de Picken- 
brock, et je lis plus loin : 

“Les services périphériques de l'Abwehrstelle qui 


travaillaient contre la Russie avaient reçu la mission 


d'augmenter le nombre d'agents envoyés en U.R.S.S. La 


e 
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méme mission, renfi)rcement de l'activité des agents con- 


tre l'U.R.S.S. est donnée à tous les services d'espionna- 
ge qui se trouvaient deng les armées et les groupes d'ar- 
mée., En vue de diriger avec plus de succès tous ces ser- 
vices Abwehr, on créa au mois de mai 1941 un Etat-Major 
spécial d'espionnage portant le nom convenu de "WallyI" 
Le chef de ce "Wally I" fut le Major Baun, nommé 
en tant que meilleur spécieliste dans le travail contre 
le Russie. Ensuite, suivant notre exemple l'Abwehr II 
et l'Abwehr III créèrent de la même façon des états- 
majors "Wally II" et Wally III". Cet organisme prit le 
nom d'Etat-lajor Wally et dirigea tout l'espionnage et 
le contre-espionnage, et le travail de diversion contre 
l'U.R. S.S. 
A la tête de l'Etat-Major Wally était le Lieutenant 
Colonel Schmalschlaeger. 


Je passe maintenant au dernier paragraphe des dépo- 
sitions de Pickenbrock. Ce passage se trouve page 26 
du Livre de Documents : 

entretiens 
"Grace aux nombreux EXxxzurkx du Colonel Lahousen 

et de Canaris auxquels j'ai également assisté, je sais 
que d'après le programme einsi élaboré, il y aveit un 
énorme travail préparatoire en vue de la guerre contre 
l'Union Soviétique., Pour la période Février-Mai 1941 
avaient lieu d'innombrables conférences, Bntre les chef 
d'Abwehr II, au quartier général du remplaçant de Jodl, 
le Général Watlimoht. Ces conférences avaient lieu dans 
l'Ecole de Cavalerie de l& petite ville de Krampnitz. 
En partiéulier, à ces conférences, en accord avec les 
exigences de la guerre contre la Russie, la question de 


l'agrandissement des sections de missions spéciales qui 
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portaient le nom de "Brandenbourg 800" et la répartition 


des contingents de ces sections dans différents groupe- 
ments militaires, furent résolues," 

Dans la déposition de Pickenbrock que nous venons 
de citer, l'attention est attirée sur la mention des mis- 
sions spéciales dont était investi le service de Lahausen 
et sur les sections de missions Spéciales intitulées 
"Brandenbourg 800", 

À ce sujet, le déposition du remplaçant de Lahousen 

à la Seconde Section d'Espionnage et de Contre-Espionnage 
de l'armée allemande près du Haut-Commandement des Forces 
armées, l'ancien Colonel de l'Armée ellemmde Erwin Stolt- 
ze, fit une pleine lumiére sur la question, Ce colonel 
fut fait prisonnier par l'Armée Rouge. La déposition de 
Stoltz8 du 25 décembre 1945, donnée par lui à l'officier 
de contre-espionnage de l'Armée Rouge, le Lieuten&nt- 
Colonel Kourachef, est présentée par moi au Tribunal, 
sous le n° U.R.S.S. 231, et je lui demande de l'accepter 
comme preuve, Je cite différents pEessages de cette déposi- 
tion qui sont soulignés au crayon rouge. Je commence ma 
citation à la page 48 du Livre de Documents. Stoltze dé 
Clare, et je cite : 

"J'ai reçu de Lahausen l'ordre d'organiser et de 
prendre Le direction du groupe spécial prenant le nom con- 
venu de "A" qui devait s'occuper de la préparation des ac- 
tes de diversion et du travail de décomposition des arriè- 
res soviétiques, en liaison avec l'agression préméditée 
contre 1'U.R.S.S. 

En méme temps, Lahousen me transmit, à titre d'infor- 
mation et de direction, un ordre émanant de l'Etat-Major 
des opérations des Forces Arnées signé du Maréchal Keitel, 


et du Général Jodl, ou alors du Général Warlimont par pro- 
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curation de Keitel, je ne m'en rappelle pas au juste. Cet 
ordre contenait les directives essentielles pour la condui- 
te d'une activité de sabotage sur le territoire de l'Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques, après que 1'Al- 
lemagne eût déclenché l'agression contre 1'U.R.S.S. 

Cet ordre fut d'abord marqué par le chifffre convenu 
"Barbarossa"," 

Je passe deux lignes qui n'ont aucune importance 

résentement, et je lis plus loin : 

"Il est dii dans cet ordre qu'en vue de porter des 
coups éclairs contre l'Union Soviétique, l'Abwehr II, au 
cours de son travail de sabotage contre la Russie, devait 
utiliser son agence qui avait comme t@che d'attiser les 
haines nationales entre les divers peuples de l'Union So- 
viétique." 

Je vous prie de pesser à la page suivante, page 49 du 
Livre de Documents, qui correspond à la page 2 de la dé- 
position de Stoltze, et je prie le Tribunal d'accorder son 
attention au passage suivant : 

"En exécutant les instructions mentionnées plus 
haut de Keitel et de Jodl, je me mis en rapport avec les 
nationalistes ukrainiens et d'autres partisans des grou- 
pements nationalistes à tendance fesciste qui étaient au 
service de l'espionnege allemand, amquels je fis appel pour 
l'exécution des tâches citées plus haut, 

"En particulier, j'ai ordonné personnellement aux 
agents allemands qui commandaient les nationalistes uFfrai- 
niens Myelnik (surnom "Consul I " et "Bandera") d'ofgani- 
ser iumédiatement après l'attaque de l'Allemagne contre 


l'Union Soviétique, des actions provocatrices en Ukraine 


ayant comme but la décomposition des arrières immédiats 


des armées soviétiques et également pour que l'opinion in- 


e sé 
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ternationale soit convaincue d'une soi-disant décompo- 
sition des arrières soviétiques, 

"Nous avons également, en plus de cela, préparé d'a- 
vance des groupes épéciaux de diversion pour une action 
de sabotage dans les Républiques Soviétiques baltes." 

Je vous prie de nouveau de passer à la page suivan- 
te, et à la pege suivante du Livre de Documents, à la 
troisième ligne à partir du haut, Soltze déclare : 

"En plus de cela fut préparée en vue d'une acti- 
vité de sabotage une unité spéciale, régiment d'instruc- 
tion et de destination spéciales, Brandenbourg 800, qui se 
trouvait sous les ordres immédiats du Chef de l'Abwehr III‘ 
Lehousen, Dans les attributions de cette unité spéciale, 
créée en 1940, entrait le tâche ds 299 d'objectifs 
militaires d'importance immédiate, tels que ponts, tunnels, 
entreprises travaillant pour laDéfense Nationale, et 
de les défendre jusqu'à l'approche des avant-gardes de 
l'armée allemande," 

" De plàs, en violation des lois et coutumes interna- 
tionales de la guerre, l'effectif de ce régiment recru- 
té essentiellement parmi les Allemands résidant à l'étran- 
ger, exploitait largement le camouflage par l'emploi de 
l'équipement et de l'armement de l'armée de l'ennemi, afin 
de masquer ses opérations, Ainsi, durant la préparation 
de l'attaque contre l'U.R.S.S., le commandement du régi- 
ment Brandenbourg 800 se pourvoyait en armements et en 
équipements de l'Armáe Rouge, et organisait deg unités 


isolées constituées d'Allemands connaissant la langue 


russe," 


Messieurs les juges, les documents que je viens de 
Vous présenter constituent les dépositions de Stoltze, de 


Bentivegni et de Pickenbrock révèlent les méthodes de tra- 
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vail du Service de Renseignements allemand dans la pré- 
paration du Cas Baftbarossa. Je ne retiendrai plus votre 
attention sur ces questions, mais avant dë poursuivre 

mon exposé, je voudrais vous faire remañquer que le dé- 
partement qui s'occupait du travail de renseignements 
était également en rapport avec l'accusé Keltenbrunner qui 
était pleinement au courant de son existence. 

Je me contenterai de présenter un document qui 
démontre la façon dont les Hitlériens exploitaient leurs 
relations et créaient des difficultés en Iran, à travers 
duquel, comme on le sait, s'acheminaient vers l'U.R.S.5. 
les voitures, les camions et le matériel de guerre le 
plus divers. Le document que j'entends soumettre au Tri- 


bunal sous le n? U.R.S.S. 178 provient des archives du 


Ministère des Affaires Etrangères du Reich qui sont tom- 


bées aux mains des unités de l'Armée Rouge, au cours de 
leur avance. Ce document est constitué par une lettre 
de l'accusé Kaltenbrunner destinée à l'accusé Ribbentrop. 
Cette lettre est imprimée sur du papier à en-tête du Chef 
de la Police de la Sécurité ét du SD. 

Dens le Livre de Documents que le Tribunal a à sa 
disposition, ce document est situé page 52. Je cite les 


extraits soulignés de cette lettre : 


"28 juillet 1945 - SECRET, 


à M. le Ministre des Affaires Etrangères 
Von RIBBENTROP. 


Sujet : les élections dans le Parlement iranien, 


Très hohoré Monsieur le Ministre, 

Nous nous sommes mis en rapport direct avec l'Iran, 
et avons regu des informations mmm quant aux possibilités 
d'une influence allemande sur le cours des élections au 


Parlement iranien." 


DÉI 
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Quelques lignes plus loin, on voit le passage sui- 


vant t 


"Pour exercer une influence déterminante sur les 


élections, la corruption est indispensable. Pour Téhéran, 
il faut 400.000 tumans. Quant au reste d. l'Iran, il en 
faut au moins 600.000 

Yl convient de noter que les milieux à tendance na- 
tionaliste de l'Iran attendent une intervention de l'Alle- 
magne e 

"Je vous prie de me faire savoir s'il est possible 
de recevoir du Ministère des Affaires Etrangères la soume 
d'un million de Tumans, Cet argent pourrait être expédié 
par les pefsonnes que nous enverrons par là per avion. 

Heil Hitler, 
Votre dévoué Kaltenbrunner, SS Obergrup- 
penfüueher ." 

Ce document vous permettra de vous faire une idée 
sur les questions qui intéressaient le Ministre des Affai- 
res Etrangères du Reich. Une activité aussi originale du 
Ministère des Affaires Etrangères du Troisième Reich n'é- 
tait cependant point épisodique. Avec le temps, la coopéra- 
tion du Ministère des Affaires Etrangères de l'Allemagne 
hitlérienne avec le Reichflueher SS s'afferuissait, se dé- 
veloppait de plus en plus. Il en est résulté la naissance 
d'un document particulièrement curieux qu'on pourrait inti- 
tuler "Accord entre Le Himmler et Ribbentrop sur l'organi- 
sation du travail d'espionnage", Je présente ce document 
sous le n° URSS I20, et je prie le Tribunal de l'accepter 
comme preuve. Le texte de ce document se trouve page 55, à 
55 de votre Livre de Documents. Je citerai ce document en 
le ponctuant de quelques remarques. Le texte de cet accord 


dit notamment : DG, 
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"L'ordre du Fuhrer daté du 12 février 1944 a confié 
au Chef des SS du Reich la création d'un service unique 
secret et d'espionnage allemand. Le service secret de ren- 
seignements, pour autant qu'il s'agit de l'étranger, a 


pour but de procurer au Reich des renseignements d'ordre 


politique, militaire, économique, et technique* 


A cette occasion, le Fuhrer a décidé que la direc- 
tion de ce service d'espionnage, en ce qui concerne l'é- 
tranger, devrait être réalisée en accord avec le Ministre 
des Affaires Etrangères. En rapport avec cela, l'accord 
suivant fut conclu entre le Ministre des Affaires Etrengè- 
res et le Chef desSS du Reich : 

19) - Le service secret d'espionnage du Chef gs 
du Reich est un instrument important pour la procuration 
de renseignements en ce qui concerne le domaine de la po- 
litique extérieure, Ce service est mis à la disposition 
du Ministre des Affaires Etrangères, 

La première condition à cela est une coopération 
étroite et loyale entre le Ministère des Affaires Etrangè- 
res et la Direction Principale de la Sécurité du Reich, 
L'obtention de renseignements de politique extérieure par le 
service diplomatique ne s'en trouve cependant pas lésée. 

2°) = Le Ministère des Affaires Etrangères met à 
le disposition de la direction suprême de la sécurité du 
Reich les informations indispensables sur la situation de 
la politique extérieure, ainsi que sur les principes de 
la politique étrangère allemande, 

En outre, il transmet à la Direction Générale de gé- 
curité du Reich ses missions, et ses missions de tous gen- 
res, dens le domaine de la politique étrangère, qui doivent 
être réalisées par les organes du Service Secret d'espion- 
nage, 


3°) - Le matériel de renseignements se rapportant à 





LU MEI 


FP/I2 
10/2/46 
16 à 17 He 


la politique étrangère reçue par le service de rensei- 
gnements secrets.... 

LE PRESIDENT. - Général, ne suffirait-il pas de 
résumer le document en disant que ce document est signé 
par Himmler, et qu'il montre qu'il y avait une unifica- 
tion du service d'espionnage allemand; et les détails de 
cette unification ne sont vraiment pas une question qui 
intéresse le Tribunal. Par conséquent, comme les statuts 
nous enjoignent d'avoir une procédure aussi expéditive 
que possible, il est peut-être inutile de s'attarder 


aux détails de cette unification, 


GENERAL POKROWSKI, - Je résume ce document et je 
dois dire que cet accord entre Himmler et Ribbentrop 
créait une telle situation qu'il était très difftile de 
discerner dans l'Allemagne hitlérienne où se terminait 
l'activité des services d'Himmler et où commençait l'acti- 
vité des services de politique étrangère de Ribbentrop. 

Si le Tribunal le permet, je passerai à la présen- 
tation da document suivant, mais je voudrais cependant faire 
remerquer auparavant que ce document, c'est-à-dire l'accord 
entre Himmler et Ribbentrop au sujet du travail des ser- 
vices spéciaux à l'étranger, montre que sous des représen- 
tants diplomatiques allemands à l'étranger, et notamment 
dans les pays qui avaient avec l'Allemagne des relations 
diplomatiques normales, travaillaient au fond des ramifi- 
cations de la Gestapo, 

Si cette effiruation semble au Tribunal comme décou- 


lent de ce document, je passerai au document suivant. 
Section III - LES SATELLITES DE L'ALLEMAGNE, 


Au cours de la citation à ce procès du cas Barbarossa 


il me semble que seule une section de ce cas n'a pas été 
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suffisamment examinée. J'ai en vue l& seconde section du 
cas Barbarossa, document du Ministère Public américain 

446 PS. Cette section est intitulée :"Les alliés éventuels 
de l'Allemagne et leur tâche," 

Dans les questions que concerne cette section, je 
voudrais retenir l'attention du Tribunal , gk notamment 
sur le contenu de cette section. Le document n° 446 PS 
se trouve page 14 du Livre de Documents, Je pense qu'il 


est indispensable de lire cette section s 


"lo) - Dans le guerre contre la Russie soviétique, 
nous pourrons compter,sur les flances de nos opérations, 
sur une participation active de l& Roumanie et de la Fin- 
lande. Le Commandement Suprême de l'armée allemande éta- 
blira en temps opportun les formes que revétira la subor- 
dination au Commandement allemand de ces deux pays, lors 
de leur entrée en guerre. 

"29) - La tâche de la Roumanie consistera dans le 
fait que de concert avec les groupes des forces armées 
qui attaqueront dans ce secteur, elle immobilise les forces 
de l'ennemi, et pour le reste qu'elle assure les services 
auxiliaires sur nos arrières, 

"30) - La Finlande devra couvrir l'avance du groupe 
allemand du Nord (unités du XXIème groupe) qui doit arri- 
ver de Norvége et ensuite, opérer de concert avec lui, En 
outre, il incombera à le Finlande de liquider les forces 
russes à Hangos. 

"49) Il est à prévoir qu'au plus tard au début des 
Opérations, les voies de chemin de fer et les routes sué- 
doises seront mises à la disposition du groupe allemand 


des armées du Nord," 


Dans son réquisitoire, le procureur général sovié- 
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tique Rudenko a attiré l'attention du Tribunal sur la pre- 
mière phrase de cette section, qui dit : 

"Sur les flancs de notre opération, nous pouvons 
escompter la participation active de la Roumanie et de 
la Finlande dans la guerre contre le Russie soviétique," 

Cela a permis au Procureur Général de 1'U.R.S.S. 
d'indiquer dans son discours le fait que le 18 septembre 
1941, qui est la date du document Barbarossa, la Roumanie 
et la Finlande se trouvaient déjà dans l'orbite de le po- 
litique de spoliation des conspirateurs hitlériens. 

Il existe un autre document également présenté par 
le Ministère Public américain dens lequel il est question 
des alliés éventuels de l'Allemagne dans son agression oen- 
tre l'U.R.S.S. Ce document qui a le numéro C-29 est in- 
titulé : "Plan Barbarossa Provisoire". Il présente, comme 
l'indiquait l'accusé Keitel dans la lettre de couverture 
un plan chronologique élaboré suivant le Cas Barbarossa 
après le ler juin 1941. Ce plan fut ratifié par Keïketyz 
Hitler. Le texte de ce plan se trouve page 57 de votre 
Livre de Documents, dans la seconde section de ce document 
C-29, intitulée :"Pour parler avec les pays amis", Nous 
pouvons lire : 

"a) la Bulgarie a été priée de ne pas affaiblir de 
façon notable les formations qui protègent les frontières 
turco-bulgares, 

"b) sur l'initiative du Comuandant en Chef des for- 
ces armées allemandes en Roumanie, les Roumains ont commen- 
cé une mobilisation partielle canouflée, afin de pouvoir 
interdire leurs frontières à une &ttaque éventuelle des 


Russes, 


"c) l'utilisation du territoire hongrois pour l'of- 


fensive du groupe d'armée du Sud se fera uniquement dans 


la mesure où cela s'avérerait utile pour l'introduction 
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des formations allemandes reliant les troupes hongroises 
et roumaines, Cependant, avant la mi-juin, aucune propo- 
sition ne fut faite à la Hongrie à ce sujet. 

"d) Deux divisions allemandes ont pénétré dans la 
partie orientale de la Slovaquie, D'autres y seront dé- 
chargées dans les environs de Prossy. 

"e) Les pourparlers préliminaires avec l'Etat-Ma- 


jor finlandais se déroulent depuis le 25 Mai, " 


Monsieur le Président, afin de lier le document sui- 
vent avec les dépositions du témoin Von Paulus, j'insis- 
terai sur le fait que ce témoin a fait part au Tribunel 
de la préparation préméditée de la guerre contre L'URSS 
et de la collaboration de la Roumanie et de la Finlande, 
et que tous les préparatifs avaient déjà été faits au 
mois de septembre 1940, au moment où une mission militaire 
spéciale allemande fut envoyée en Roumanie, 

Pour ce qui est de la formulisation de ces pour- 
perlers, la question n'existe pas, semble-t-il, car les 
accords avec les chefs hitlériens des pays satellites 
ne présentaient pas toujours un caractère utile, 

Je présente maintenant le document suivant : 


"Dans sa déclaration.... " 
LE PRESIDENT, - C'est le document 233, je pense ? 


Général POKOWSKI. - Oui, Monsieur le Président, 
"Dans sa déclaration concernant la préparation de 
la Roumanie à l'agression contre 1'U.R.S.S.9 — ce docu- 
ment a été trouvé par nous dans les archives privées 


du Maréchal Ion Antonesco qui furent saisies par les uni- 


tés de l'Armée Rouge au cours de leur avance, page 62 


de ce document - nous voyons qu'en rapport avec les dé- 
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&farations de Ribbentrop à Budapest concernant la Trane- 
sylvannie, Antonesco déclara notamment - c'est le der- 
nier paragraphe de la page 2 du texte russe — page 60 

du Livre de Documents : 


"J'ai souligné sans aucune hésitation que déja 


dës septembre, lorsque je pris le pouvoir, n'étant soute- 


nu que par M. Michel Antonesco, j'ai déclaré, sans l'a- 
vis de mon peuple, que gous devions poursuivre une po- 
litique d'annexion et d'adhésion aux pays de l'Axe., J'ai 
dit que c'était le seul exemple dans l'histoire des peu- 
ples de deux hommes osant dm faire une déclaration ou- 
vertement, et appeler leur peuple à poursuivre une po- 
litique qui sans aucun doute auratt du paraître basse," 
Il est douteux qu'Antonesco, en faisant cette 


introduction cynique, lui prévoyait une large publicité. 


Monsieur le Président, je vais maintenant citer un 


document extréfément long qui demandera yn certain temps. 
LE PRESIDENTS - Nous allons suspendre maintenant, 


L' AUDIENCE EST SUSPENDUE JUSQU'AU I2 FEVRIER, 10 Heures, 





